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Nicolas Bárdos-Féltoronyi :

Géopolitique de l’UE face à l’Eurasie

Désormais et à partir de ceux publiés depuis 1999, tous les numéros d’EurasiaInfo peuvent être consultés sur mon site internet : www.bardosfeltoronyi.eu !

Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’Europe et aux EUA affaiblis ?
En ce qui concerne l’Egypte, la Libye et ailleurs
Ces pays du Makrech au nord de l’Afrique continuent à intéresser et à intriguer. Voici quelques informations complémentaires :

· les choses semblent ne jamais être simples quant aux composantes des révoltes dans les pays arabes telles que les « forces spéciales » et leurs formations ;
· Washington aurait une grande stratégie dont personnellement je doute ;

· le FMI reste peu fiable dans ses jugements !
· les implications de la Libye en Afrique noire paraissent importantes notamment dans le domaine des investissements et celui de la propagation de l’Islam ;
· les EUA luttent contre leurs crises internes et externes multiples, luttes qui ont un impact dans les événements dans ces pays ;

· l’armée égyptienne tend à s’imposer face aux manifestants et à l’opposition démocratique et, d’après la presse américaine, fournit des armes aux insurgés libyens ;

· les dirigeants de Bahreïn connaissent aussi des mouvements de contestation (voir annexes) qui affectent sérieusement la situation de la presqu’île d’Arabie.

Quant aux autres pays arabes :

· Obama semble reconnaître que le soutien des EUA à certains régimes leur enlèver leur légitimité ; il tendrait à vouloir l’établissement de démocraties plus ou moins contrôlées en Egypte ou en Tunisie mais pas nécessairement ailleurs;

· il en résulte que les dirigeants de l’Arabie Saoudite (le pays le plus opprimant parmi tous les pays arabes), considèrent qu’Obama les « trahit » et dès lors n’hésitent pas à poursuivre, dans certaines limites, leurs propres politiques « contre-révolutionnaires », notamment au Koweït, au Yémen ou au Bahreïn (voir annexes 2 et 3 ci-dessous)
;
· la Syrie semble s’inspirer de la manière d’agir dure de l’Arabie Saoudite et la communauté « occidentale » fait taire ses « considérations humanitaires »;

· il y eut un temps où le modèle turc, alliant l’islam et la démocratie, ralliait la sympathie de certains milieux réformistes, mais aujourd’hui trop, il serait trop  « révolutionnaire » à leurs yeux (voir annexe 4 ci-dessous).

L'intervention occidentale en Libye en passe de provoquer une "somalisation" du pays, in : "Atlas alternatif"Atlas Alternatf dirigé par Frédéric Delorca, 14 avril 2011


Trois semaines de bombardements par les avions de combat britanniques, français et étatsuniens n'ont pour l'heure réussi qu'à instaurer une partition de fait entre une Tripolitaine (où les civils sont désormais armés) qui fait bloc derrière le colonel Kadhafi et une Cyrénaïque où les insurgés peu aguerris n'ont pas pu remporter de succès militaires décisifs, malgré le soutien aérien occidental. Officiellement les bombardiers étatsuniens ne participent plus aux actions directes sur la Libye depuis le 4 avril, date du transfert du commandement à l'OTAN, mais ce retrait officiel ne serait en fait que partiel. Il laisse en tout cas sur le terrain une pénurie de bombardiers que la France voudrait combler en demandant aux 22 des 28 membres de l'OTAN hostiles à toute participation militaire de s'impliquer davantage. 

  

Devant l'impasse militaire, les responsables états-uniens ne cachent plus leur crainte que la Libye devienne un "failed state", un "Etat manqué" à la somalienne, où s'infiltreront les extrémistes de tous bords. Déjà un millier de djihadistes auraient été recensés dans les rangs des insurgés de Benghazi soutenus par les Occidentaux selon un islamiste repenti Noman Benotman. L'amiral James G. Stavridis a confirmé leur présence devant le congrès des Etats-Unis et le secrétaire général de l'OTAN Anders Fogh Rasmussen reconnaît qu'Al Qaida pourrait s'y renforcer encore davantage. 
  

Foreign Policy et le Fund for Peace qui classent les pays suivant leur degré de stabilité viennent d'ajouter la Libye dans la liste des pays "à la limite" de l'instabilité durable - au même titre que le Mexique et l'Ukraine. La guerre occidentale en Libye qui viole la résolution 1973 du Conseil de sécurité de l'ONU votée uniquement dans le but de protéger les civils, est de plus en plus impopulaire dans le monde. Les cinq pays émergents du Brics (Brésil, Russie, Chine, Inde, Afrique du Sud) qui représentent plus de 40% de la population et 18% du PIB de la planète, réunis à Sanya en Chine, se sont prononcés aujourd'hui contre l'usage de la force en Libye. Dans les pays voisins de la Libye, l'opinion publique en Algérie et en Tunisie est hostile à l'opération militaire de l'OTAN. 

  

Sur le terrain les conséquences de la guerre sont désastreuses. Alors que la Libye est le pays le plus riche d'Afrique du Nord, plus de la moitié de la population (3,5 millions d'habitants) /aurrait besoins d’une/ aide humanitaire, et 500 000 personnes ont déjà fui le pays. Les Occidentaux accusent les forces de Kadhafi de tirer sur les populations civiles à Misrata qui est sur la ligne de front depuis plusieurs jours. Réciproquement il y a quinze jours une déclaration du porte parole du ministère russe des affaires étrangères Alexandre Loukachevitch mettait en cause des frappes effectuées par les Occidentaux sur des sites non-militaires à Tripoli, Tarhuna, Maâmura et pointait la mort de 48 civils (150 blessés), la destruction partielle d'un centre cardiologique, de routes et de ponts. Le bilan des pertes civiles reste opaque. Le gouvernement libyen en dénombre une centaine depuis le début des opérations, un chiffre vraisemblable et peut-être même sous-estimé compte tenu du fait que les forces loyalistes sont disséminées dans les villes contrôlées par le gouvernement. 

  

Au delà de ces effets immédiats, la guerre pourrait aussi générer une catastrophe à moyen terme dans l'ensemble de l'Afrique du Nord-Ouest. Selon le quotidien algérien El Watan, des centaines de jeunes Touaregs du Mali et d'Algérie se sont rendus ces derniers temps à Tripoli pour défendre le régime du colonel Kadhafi, attirés par la perspective d'avoir de l'argent et des armes. Parallèlement aux forces d'Al Qaida Maghreb venues soutenir les insurgés de Benghazi, ils sont un facteur préoccupant de dissémination du conflit dans tout le Sahara à moyen terme. Les chances de trouver une sortie décente au bourbier libyen restent cependant minces, le Conseil national de transition de Benghazi posant toujours comme préalable à la paix la démission de Kadhafi. 

Les militants égyptiens formés à Washington et chez OTPOR

par Ceri, in : AgoraVox, 5 mars 2011 (extraits)
Je n’ai pas d’habitude de reprendre des textes qui révèlent des « grands complots » ou d’autres « grands soirs ». J’en fais une exception car OTPOR dont il est question ci-dessous a effectivement agi en Ukraine et en Géorgie en son temps. Peut-être cela a-t-il également été le cas dans les cas présents ? Il faut le prendre à titre d’hypothèse à suivre.

D’ailleurs, Jean-Marie Chauvier écrit à fin mars 2011 : « Personnellement, je connais bien le rôle de ces fondations US et de leurs réseaux d’ONG en Ukraine, Géorgie, Russie, Belarus  etc… C'est le tentaculaire « soft power » étatsunien au sein de mouvements de protestation ou d’oppositions parfois légitimes mais toujours téléguidées...et bien assistées par nos médias ! Je suis davantage surpris de leur rôle éventuel au sein de régimes « amis » des Etats-Unis comme ceux de Moubarak et Ben Ali. Quel intérêt avait Washington à les déstabiliser ? Serait-ce l'idéal démocratique ? »

 « Il est temps de regarder de plus près ces "révolutions" au Maghreb et au /Proche et/ Moyen Orient, puisque nous commençons à avoir le recul nécessaire. Plusieurs éléments amènent à se poser des questions quant au caractère "spontané" desdites révolutions, d'autant plus qu'on a déjà connu les pseudo-révolutions 'orange', 'des roses' etc. en Europe de l'Est et dans le Caucase il y a peu. Premiers éléments d'interrogation, comme ça, à chaud : le rôle déterminant de l'armée dans l'ensemble de ces révolutions, l'emballement médiatique international, le silence relatif des EUA, la répétition très rapide du même scénario : facebook, manifestations, tergiversations, retournement de l'armée, pas de changement radical.

Dans le cas de l'Egypte, c'est un mouvement appelé "mouvement de la jeunesse du 6 avril" a  été l'un des moteurs principaux du mouvement de contestation. Un câble de l'ambassade US au Caire dévoilé par Wikileaks daté de janvier 2010 évoque ce groupe et un autre, Kifaya, dont certains membres ont été arrêtés par les autorités égyptiennes en raison d'un rassemblement illégal… La Freedom House
 avait un programme spécial pour les militants du Moyen Orient et d'Egypte (qui était parmi les quatre pays prioritaires pour la Freedom House), New Generation of advocates, destiné à donner du pouvoir à "la société civile" égyptienne et du Moyen Orient. Notamment en coachant des blogueurs reçus à Washington début 2010. Parmi les activités dudit programme :

  - "procurer un entraînement avancé en matière de mobilisation civique, de réflexion stratégique, de nouveaux médias" etc.

  - professionnaliser la société civile en matière d'information sur les atteintes aux droits humains et à "militer pour une réforme légale"

· amener les politiques et le public à dénoncer la situation des libertés via les médias, forums etc. 
En rentrant en Egypte, les militants avaient une "petite donation" pour lancer des initiatives, mais aussi des contacts à Washington et ailleurs…
La Freedom House a publié en 2009 une "carte de la liberté" pour chaque continent, qui différencie les pays suivant le degré de démocratie qu'elle leur attribue. Ainsi, on apprend que le seul pays totalement libre de la zone Maghreb-Proche orient aux yeux de la Freedom House est Israël. Cinq pays sont "partiellement libres" : Maroc (sans la partie saharaouite), Jordanie, Liban, Yémen, Bahrein. Tous les autres pays de la région sont considérés comme "non libres". Il convient donc, bien sûr, de les amener vers la liberté.

Du coup, on s'étonne moins de l'ampleur de cette 'révolution facebook' en Egypte, dont le programme est celui du 

 HYPERLINK "http://www.usaid.gov/locations/europe_eurasia/dem_gov/ngoindex/2001/serbia.pdf" \t "_blank" mouvement OTPOR
 !, créé en 1998 et qui avait lancé les "révolutions

 HYPERLINK "http://www.wilsoncenter.org/index.cfm?topic_id=1424&fuseaction=topics.event_summary&event_id=493315" \t "_blank" " en Serbie en 2000 contre Milosevic, en Géorgie, avec le mouvement Kmara en Biélorussie avec Zubr et en Ukraine avec le mouvement Pora, mais il y a eu des tentatives ailleurs, comme en Azerbaïdjan avec le mouvement Kelkel ou au Kirghizistan. Des révolutions qui avaient été largement poussées par le National Endownment for Democracy), l'USAID, l'Albert Einstein Istitution de Gene Sharp et la fondation Soros, qui injectaient les fonds dans divers mouvements tels qu'OTPOR. Les révolutions en Europe de l'Est ont été pilotées savamment par la CIA et autres agences US, qui ont financé des associations, commandé moult sondages publiés dans moult médias, secoué le bananier des agences de presse pour qu'elles répercutent les infos partout dans le monde, etc.
Bref, les scénarios tunisien, égyptien etc. ont des airs de déjà vu… Entre parenthèses, Moubarak avait dénoncé un complot de l'extérieur, de même que Ben Ali, et comme par hasard ils se sont tous les deux retrouvés dans le coma quelques jours après leur éviction…
En fait, les Etats Unis se demandent depuis un bon moment qui succédera à Moubarak, et en mai 2007 déjà, l'ambassadeur US décrivait l'incertitude qui régnait à ce sujet. Son fils Gamal ? Un coup d'Etat militaire ? D'autres câbles montrent l'attention portée par l'ambassade US aux tracas rencontrés par les blogueurs subversifs en Egypte, ou bien l'attention tout particulière pour El Baradei, ex chef de l'AIEA (agence de l'énergie atomique), qui semblait avoir le vent en poupe il y a un an. A ce moment, le « mouvement du 6 avril » et le parti d'opposition El-Gahd travaillaient à ce qu'il arrive au pouvoir, et un groupe Facebook lancé pour sa candidature avait déjà 64.000 membres.
Mais il semble que la rue n'ait pas embrayé. Aujourd'hui, c'est le Conseil Suprême des Forces Armées qui a pris le pouvoir en Egypte, et ses propositions pour un changement démocratique seront votées par référendum avant les élections prévues d'ici six mois. Mais, l'armée ne semble pas pressée d'accorder plus de libertés démocratiques, comme par exemple en facilitant la création de partis politiques, ce qui agace quelque peu une partie des opposants à Moubarak. En outre, elle a aussi laissé en place nombre de ministres de Moubarak, comme ceux de la Défense, de la Justice, des Affaires étrangères ou de l'Intérieur, placés par Moubarak avant son départ.

Les procès en cours contre d'anciens ministres et contre des hommes d'affaires véreux proches du régime montrent que la population veut solder les comptes. Des manifestations dénoncent encore la corruption et réclament le départ d'Ahmad Shafiq, qui dirige le gouvernement par intérim, ainsi que des ministres de la Justice et des Affaires étrangères, ainsi que celui des gouverneurs nommés par Moubarak et qui sont encore en poste. Déjà, des manifestants accusent l'armée de trahison. Ils veulent rester sur la place Tahrir, mais l'armée , qui veut absolument empêcher une contre révolution, en a décidé autrement et n'a pas hésité à tirer sur la foule et à arrêter des "insurgés" dans la nuit du 25 février 2001. Reprise en main sévère, donc, de la part des forces armées. Le risque pour la population est de se retrouver avec un régime militaire imposé, ou bien avec des gouvernants fantoches qui font exactement tout ce que les EUA leur demandent. L'option religieuse est également possible, mais il serait très étonnant que Washington laisse faire… » 
J’ajouterai que certaines unités dites spéciales de Kadhafi qui seraient fort actives dans la répression depuis le mois de février 2011, ont été formées aux EUA (NZZ, 11.3.2011) !
L’« Opération Libye » et la bataille du pétrole : Redessiner la carte de l’Afrique, par Michel Chossudovsky, in : Mondialisation.ca, 22.3.2011 (extraits).

L’intervention militaire menée par /quelques pays membres de/ EUA et l’OTAN contre la Libye comporte des implications géopolitiques et économiques d’une portée considérable. La Libye est l’une des plus grandes économies pétrolières du monde : elle détient 3,5 % des réserves mondiales de pétrole, soit plus du double de celles des EUA. L« Opération Libye » fait partie du programme militaire élargi au Moyen-Orient et en Asie centrale et qui consiste à prendre le contrôle et à s’approprier plus de 60 % des réserves mondiales de pétrole et de gaz naturel, y compris les tracés de pipelines et de gazoducs. Les pays musulmans, incluant l'Arabie Saoudite, l’Irak, l’Iran, le Koweït, les Émirats arabes unis, le Qatar, le Yémen, la Libye, le Nigéria, l’Algérie, le Kazakhstan, l’Azerbaïdjan, la Malaisie, l’Indonésie et le Brunéi possèdent entre 66,2 et 75,9 % de toutes les réserves pétrolières, selon la source et la méthodologie d'évaluation….

 

…La Libye constitue la plus grande économie pétrolière du continent africain, suivie par le Nigeria et l’Algérie… Une invasion de la Libye sous mandat humanitaire servirait les mêmes intérêts privés que l’invasion et l’occupation de l’Irak en 2003. L’objectif sous-jacent est de prendre possession des réserves de pétrole de la Libye, de déstabiliser la CPN et, en dernier lieu, de privatiser l’industrie pétrolière du pays, soit transférer le contrôle et la propriété de la richesse pétrolière libyenne dans des mains étrangères. La CPN est au 25e rang des 100 compagnies pétrolières les plus importantes du monde…

L’invasion planifiée de la Libye, déjà en cours, fait partie d’une bataille plus vaste, la « bataille du pétrole ». Près de 80 % des réserves pétrolières de la Libye se trouvent dans le bassin du golfe de Syrte à l’est de la Libye… /L/es géants anglo-américains du pétrole et les producteurs d’armes étasuniens et européens seraient les bénéficiaires cachés d’une campagne militaire contre la Libye menée par les EUA et l’OTAN… Les compagnies pétrolières étrangères /du côte de/ l’insurrection comprenaient Total de France, ENI d’Italie, China National Petroleum Corp (CNPC), British Petroleum (BP), le consortium espagnol REPSOL, ExxonMobil, Chevron, Occidental Petroleum, Hess et Conoco Phillips.

 

Le fait que la Chine joue un rôle central dans l’industrie libyenne est significatif. La CNPC avait un effectif de quelque 400 employés. Les effectifs chinois totaux en Libye étaient de l’ordre de 30 000. Onze pour cent (11 %) des exportations de pétrole de la Libye sont acheminées par la Chine. Alors qu’il n’existe pas de chiffres sur la taille et l’importance de la production et des activités d’exploration de la CNPC, certaines indications laissent croire qu’elles sont importantes. De manière plus générale, Washington considère la présence de la Chine en Afrique du Nord comme une intrusion… La campagne militaire dirigée contre la Libye est destinée à exclure la Chine de l’Afrique du Nord. Le rôle de l’Italie est également important. ENI… 
Parmi les compagnies étasuniennes en Libye, Chevron et Occidental Petroleum (Oxy) ont décidé il y a à peine six mois (octobre 2010) de ne pas renouveler leurs permis d’exploration de pétrole et de gaz en Libye… En revanche, en novembre 2010, la compagnie pétrolière allemande R.W. DIA E a signé un accord de grande envergure avec la CPN libyenne, comprenant l’exploration et le partage de la production… Il faut par ailleurs souligner que les capacités militaires de la Libye, y compris son système de défense antiaérienne, sont faibles… 

 

En ce qui concerne la Tunisie, le Maroc et l’Algérie, le plan de Washington consiste à affaiblir les liens politiques de ces pays avec la France et à faire pression pour l’installation de nouveaux régimes politiques ayant des rapports étroits avec les EUA. Affaiblir la France fait partie des ambitions impériales étasuniennes. Il s’agit d’un processus historique remontant aux guerres d’Indochine. L’intervention des EUA et de l’OTAN, qui mènera tôt ou tard à la formation d’un régime fantoche étasunien, a également pour but d’exclure la Chine de la région et d’évincer la CNPC. Les géants du pétrole anglo-américains ayant signé un contrat d’exploration en 2007 avec le gouvernement Kadhafi, dont BP, font partie des potentiels « bénéficiaires » de la proposition d’opération militaire des EUA et de l’OTAN.

 

…La Libye a des frontières avec plusieurs pays dans la sphère d’influence de la France, dont le Tchad, le Niger, l’Algérie et la Tunisie. Le Tchad représente potentiellement une riche économie pétrolière. ExxonMobil et Chevron ont des intérêts au sud du Tchad, y compris un projet de pipeline. Le sud du Tchad est une porte ouverte sur la région du Darfour au Soudan, lui aussi stratégique, vu sa richesse pétrolière. La Chine a pour sa part des intérêts pétroliers à la fois au Tchad et au Soudan. La CNPC a signé un accord d’envergure avec le gouvernement tchadien en 2007.

En raison de ses vastes réserves d’uranium, le Niger est également stratégique pour les EUA. En ce moment, la France domine l’industrie de l’uranium par le biais de son conglomérat nucléaire Areva, autrefois connu sous le nom de Cogema. La Chine a également un intérêt dans l’industrie de l’uranium nigérien. De façon plus générale, la frontière sud de la Libye est stratégique pour les EUA dans leur quête d’une plus grande sphère d’influence en Afrique francophone, un vaste territoire couvrant le nord, le centre et l’ouest du continent… Les régimes fantoches étasuniens ont été installés dans plusieurs pays africains autrefois dans la sphère d’influence de la France (et de la Belgique), dont la République démocratique du Congo et le Rwanda. Il est planifié que plusieurs pays d’Afrique occidentale (incluant la Côte d’Ivoire) deviennent des États mandataires des EUA.
 

Par ailleurs, l’UE dépend grandement du flux de pétrole libyen : 85 % de celui-ci est vendu à des pays européens. En cas de guerre avec la Libye, l’approvisionnement de pétrole en Europe de l’Ouest pourrait être perturbé davantage et affecter sérieusement l’Italie, la France et l’Allemagne. Trente pour cent du pétrole italien et 10 % de son gaz sont importés de la Libye. L’alimentation en gaz libyen se fait par le gazoduc Greenstream en Méditerranée… 

Par une désinformation intensive, les médias dominants sont complices dans la justification d’un programme militaire, lequel, s’il est mis en œuvre, n’aurait pas seulement des conséquences dévastatrices pour les Libyens : le monde entier en ressentirait les effets sociaux et économiques. À l’heure actuelle, il existe trois théâtres de guerre distincts dans le grand Moyen-Orient et en Asie centrale : la Palestine, l’Afghanistan et l’Irak. En cas d’attaque contre la Libye, un quatrième théâtre de guerre prendrait naissance en Afrique du Nord, comportant le risque d’une escalade militaire… L’une des composantes importantes de ce programme militaire consiste à « [s]e battre et gagner de manière décisive de multiples guerres de théâtre simultanées ». 

 

Le rapport du FMI qui félicitait la Libye

C’est «une coïncidence qui tombe mal»: dans son édition du mercredi 9 mars 2011, Le Canard enchaîné relate l’existence d’un rapport positif du Fonds économique international (FMI) sur la situation économique de la Libye, publié le 15 février 2011 sur le site de l’institution, six jours après le début des émeutes à Benghazi. Un document «bourré comme il se doit de données chiffrées et de statistiques» mais surtout «surréaliste», selon l’hebdomadaire satirique, puisqu’il «ne cesse de féliciter le colonel Kadhafi et son gouvernement pour la qualité de leur gestion budgétaire et pour les réformes déjà entreprises», notamment grâce à la manne issue de la hausse des cours du pétrole. Et ne profère à l’adresse du régime qu’un seul conseil («favoriser l’emploi des jeunes») et un seul reproche («ne pas privatiser assez vite les banques et le marché local des capitaux»).

On cite des rapports positifs du FMI sur la Tunisie ou l’Egypte avant les révolutions dans ces pays, ainsi que l’aide substantielle apportée dans le passé à d’autres dictatures. Evidemment, le FMI insiste en soulignant qu’il n’a pas à dire à un pays comment il devait être gouverné mais que la durabilité de ses projets dépendait grandement de la façon dont les bénéfices en étaient répartis dans la population. Au-delà du fonctionnement du FMI en lui-même, cette affaire de rapport a bien entendu une résonance particulière en France, toute entière résumée dans la chute de l’article du Canard enchaîné: «Ses conclusions ont été transmises aux autorités libyennes après avoir été résumées (“summarizes”) par le managing director du FMI. C’est-à-dire, en bon français, par son directeur général, un certain Dominique Strauss-Kahn.»
Libyens Engagements in Afrika sind in Gefahr. Industrie, Landwirtschaft und Tourismus am stärksten betroffen, in : NZZ, 14.3.2011
Die Verwerfungen in Libyen wirken sich zusehends auf schwarzafrikanische Länder aus. In der Region ist das Land in vielfältiger Weise engagiert. Libyen ist in schwarzafrikanischen Ländern engagiert und zählt dort nach eigener Darstellung zu den fünf wichtigsten Investoren. Eigentum in Afrika wurde zunächst durch die Libyan arab-african investment company (Laaico) erworben. Laaico gehört zur Libyan arab-foreign investment company (Lafico), die zu Beginn der achtziger Jahre gegründet wurde. 2006 bekam Laaico einen neuen Manager, nämlich das Libyan-african investment portfolio (LAP). Laaico hat in 26 der 53 afrikanischen Staaten investiert, in vier weiteren engagierte sich LAP. Die Investitionen wurden schwergewichtig in den Sektoren Industrie, Fremdenverkehr, Energieerzeugung, Telekommunikation, Immobilien und Transport getätigt. Laut der Nachrichtenagentur Reuters hält Libyen Vermögenswerte von 8 Mrd. $ in Schwarzafrika. Das Geld werde durch Laaico und LAP angelegt. Die finanzielle Abhängigkeit von Libyen ist in den betroffenen Ländern gross, und so häufen sich dort Krisensitzungen. Laut den Sitzungsteilnehmern muss damit gerechnet werden, dass das bisherige libysche Regierungssystem und somit auch Laaico und LAP zusammenbrechen.

Starkes Engagement 

Bereits vor Jahrzehnten hatten sich Libyen und sein De-facto-Herrscher, Muammar Ghadhafi, einen Namen in Schwarzafrika gemacht. Zunächst half Ghadhafi Aufständischen in schwarzafrikanischen Ländern, doch bald änderten sich seine Ziele. So wurde für Ghadhafi auch wichtig, den Einfluss Israels in Schwarzafrika zu bekämpfen und den Islam zu verbreiten. Finanziell wurde ihm das durch den steigenden Erdölpreis ermöglicht. Von 1973 bis 1978 berappten Libyen, Saudiarabien und Kuwait 57% der Ausgaben der arabischen Entwicklungshilfe in Schwarzafrika.

Um die islamische Kultur in Afrika zu fördern, vergab Libyen Stipendien für das Erlernen der Arabistik und der Islamwissenschaften an Schwarzafrikaner. Während der Zeit des westlichen Embargos von 1993 bis 1999 gegen Libyen intensivierte sich Ghadhafis Beziehung zu Schwarzafrika, und er schloss mit Äthiopien, Eritrea, Mali und Südafrika Wirtschaftsverträge ab. Unter libyscher Ägide wurde 1999 die Afrikanische Union gegründet. 2000 wurden zwar nach Unruhen viele Afrikaner aus Libyen ausgeschafft, doch entwickelten sich seine Wirtschaftsverbindungen zu Schwarzafrika weiter. Ihr Mittelpunkt wurde Uganda. Dort entspringt der Weisse Nil, und das Land gilt in Libyen als Knotenpunkt schwarzafrikanischer Routen. 2008 baute Ghadhafi in dem christlichen Land eine grosse, nach ihm benannte Moschee.

Wie weiter? 

Manche von Libyen finanzierte Unternehmen befinden sich nun in finanziellen Schwierigkeiten. Das Mobilfunkunternehmen Uganda Telecom (UTL), das zu 69% LAP gehört, hat angeblich 13 Mio. $ Schulden. Da es wegen der mangelnden Profitabilität keine Kredite erhält, soll es Ende letzten Jahres in Libyen um Hilfe gebeten haben. Seine Hoffnung, von dort unterstützt zu werden, sei mit dem Aufstand geschwunden, sagen Sprecher von UTL.

Das ostafrikanische Unternehmen Oilibya, früher Tamoil Africa, besitzt ein Netzwerk von 3000 Tankstellen in 21 afrikanischen Ländern. Es sollte eine Pipeline von Kenya nach Uganda und Rwanda bauen. Nun fürchtet man in Uganda und in Rwanda, wo man auf eine verbesserte Rohölversorgung hoffte, dass das Projekt von der Revolution in Libyen bedroht sei.

Das meiste libysche Geld ist in Afrika fest angelegt, beispielsweise in Hühnerfarmen in Madagaskar, in der Tabakverarbeitung in Mali, in Villen in Sambia, in Hotels in Rwanda, Sudan und Tansania, in Simbabwes Fremdenverkehr oder in Minen in Kongo-Kinshasa. Auch wenn Ghadhafi die Revolution in Libyen nicht überleben sollte, wird libysches Kapital vermutlich dort bleiben. Bei der Erhaltung der Anlagen müssten Schwarzafrikaner dann ohne Zuschüsse aus Libyen auskommen.

Ausser Investitionen ist auch libysches Bargeld in Afrika. In der African Development Bank (ADB) befinden sich laut dortigen Managern 300 Mio. $ aus Libyen. Ihre Blockierung lehnen sie jedoch ab. Es sei unklar, sagen die Manager der ADB, ob das Geld Ghadhafi oder dem libyschen Volk gehöre. Das ist auch die Meinung anderer afrikanischer Banker. 
Le monde éclaté de Barack Obama, par Par Luis Lema, in : Le temps : Editorial, 22 mars 2011
« Si les élus américains n’avaient pas trouvé un accord temporaire il y a quelques jours, le gouvernement des EUA aurait cessé de fonctionner vendredi, faute de budget. Entre-temps, le pays est entré dans une nouvelle guerre, fût-elle limitée et pour l’instant exclusivement aérienne. Les dossiers de crise s’accumulent sur le bureau de la Maison-Blanche, tous plus pressants les uns que les autres. Les EUA auront-ils assez d’un président?

Un seul jour de bombardements en Libye a coûté 100 millions de dollars à une Amérique du Nord qui, hier encore, était entièrement préoccupée par son déficit public et ses pitoyables résultats économiques. «Nous sommes dans un monde interdépendant, où tout s’entremêle», expliquait hier le président Barack Obama au Chili, au cours d’une tournée diplomatique qui paraît aujourd’hui complètement anodine, mais où se jouent au passage les relations entre les EUA et la moitié du continent américain. Tout s’entremêle: parmi d’autres conséquences, les frappes en Libye font monter le prix du pétrole qui, à son tour, fait grimper le déficit…

Rarement président aura dû faire face à autant de situations nationales cruciales pour les intérêts stratégiques américains: l’Egypte, le Yémen, le petit royaume de Bahreïn, encore, derrière lequel se font face les deux géants du golfe Persique, l’Arabie saoudite et l’Iran… S’ajoute aussi le Japon et l’avenir de l’énergie nucléaire. Puis désormais la Libye où, selon l’évolution du conflit, se jouera peut-être l’héritage diplomatique d’un président auquel deux guerres avaient déjà été léguées.

Pour un Barack Obama qui se méfie toujours autant des tentations d’ingérence et des discours à l’emporte-pièce, les signaux, les souhaits des alliés, les marches à suivre et les objectifs sont disparates, pour ne pas dire paradoxaux. A son arrivée, Obama avait été perçu comme le premier président «global», devant intégrer pleinement la multitude de facteurs d’un monde à la fois éclaté et réduit à un mouchoir de poche. C’était encore peu dire. »
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Relations russo-polonaises, in : OST-WEST. Europäische Perspektiven, 1/2011
Dans le dernier n° de cette excellente revue, les relations entre la Russie et la Pologne sont examinées. Il existe de nombreux facteurs qui différentient ces deux pays et qui affectent leurs relations réciproques. Citons-en les principaux :
1. historiquement, l’emprise de la Pologne sur la Russie à la fin du 16e siècle comme la prédominance de la Russie avec la Prusse sur la Pologne au 18e siècle qui signifia le partage du pays, laissant jusqu’aujourd’hui des traces marquées dans la mémoire historique des deux peuples ;

2. l’histoire tragique au 20e siècle : l’attaque de la Pologne contre la Russie en plaine guerre civile de 1919 à 1921, la disparition de quelque 80 000 prisonniers militaires  russes en camps de concentration polonais et le massacre de 20 à 25 000 officiers polonais dans les camps soviétiques en 1940 ;
3. l’opposition entre l’Eglise catholique et l’Eglise orthodoxe russe, et le sort des Gréco-catholiques, opprimées par ces deux grandes Eglises ;

4. l’entrée de la Pologne à l’OTAN, malgré les engagements de la Charte de Paris de 1990 et la politique de neutralité menée par l’Ukraine qui la rapproche de la Russie et qui irrite la Pologne ;

5. la politique énergétique et surtout la question du transport gênent la Pologne puisque les nouveaux gazoducs entre la Russie et l’Europe occidentale la contourneront.
Inquiétudes nucléaires en Russie et au centre de l’Europe, in : NZZ, 15-18.3.2011
Strahlen-Angst auch in Russland - Militär bereitet Evakuierung vor 

Nach dem Reaktorunglück in Japan ist am Dienstag auch im Fernen Osten Russlands die Radioaktivität angestiegen und mit ihr die Nervosität von Anwohnern und Behörden. In Wladiwostok, einer Grossstadt am Japanischen Meer, war erhöhte radioaktive Strahlung gemessen worden. Nach Angaben der Behörden erreichte sie bis anhin jedoch keine gefährlichen Werte. Die Hafenstadt befindet sich in etwa 1000 Kilometer Entfernung vom Unglücksreaktor.

Mehr als 70 Wetterstationen in Sibirien überwachen stündlich das Niveau der Strahlung. Medien und Internet veröffentlichen laufend die Ergebnisse. Das russische Militär bereitet sich nach eigenen Angaben auf eine mögliche Evakuierung der Inseln Sachalin und der Südkurilen vor. Nötigenfalls sollen die Bewohner der Inseln, unter ihnen viele Militärangehörige und ihre Familien, mit Hilfe von Schiffen der russischen Pazifikflotte aufs Festland gebracht werden.

Nach Berichten russischer Agenturen haben die Bewohner von Wladiwostok in den vergangenen Tagen verstärkt Medikamente und Nahrungsmittel eingekauft, die Jod enthalten. Dies berichteten örtliche Apotheker. Jodtabletten schützen die Schilddrüse vor radioaktiver Strahlung. Regierungschef Wladimir Putin ordnete unterdessen an, in den kommenden vier Wochen die russischen Reaktoren und deren Zukunftsperspektiven prüfen zu lassen.
Wenig Skepsis in Osteuropa - Festhalten an der Kernkraft 

Die Ereignisse in Japan werden in Ostmitteleuropa, einer stark auf Kernkraft abstellenden Region, aufmerksam verfolgt. Einen Stimmungswandel haben sie bisher aber nicht ausgelöst. 

ruh. Prag · Die Ereignisse im japanischen Kernkraftwerk Fukushima werden zwar in Ostmitteleuropa mit Spannung verfolgt, haben das in dieser Region traditionell starke Vertrauen in die Kernkraft aber noch nicht entscheidend erodiert. Aus verschiedenen Ländern kamen in variierender Form Erklärungen des Inhalts, dass ein Unfallszenario wie in Fukushima im eigenen Umfeld nicht zu erwarten sei.

Augenmerk auf dem Balkan 

Jedoch befinden sich Kernkraftanlagen sowohl Rumäniens (Cernavoda) wie Bulgariens (Kozloduj) in einer seismisch aktiven Zone, und beide Länder hegen zudem Ausbaupläne. Die rumänische Nachrichtenagentur HotNews zitierte den Chef der rumänischen Nuklearenergie-Agentur, Nastasescu, mit den Worten, ein Erdbeben von einer Magnitude 8 oder mehr könnte in Rumänien zu ähnlichen Problemen führen, wie sie in Japan zu beobachten seien. Die Sicherheitssysteme in Cernavoda seien jedoch umfangreicher als bei der betroffenen japanischen Anlage.

Der Chef der bulgarischen Kernkraftregulierungsbehörde, Zotschew, erklärte laut Medienberichten, die Anlage Kozloduj sei darauf ausgelegt, Erdbeben von einer Magnitude von etwas mehr als 7 standhalten zu können. Stösse von einer Kraft von mehr als 6 auf der Richter-Skala seien bisher im Gebiet nicht registriert worden. Das geplante Kernkraftwerk Belene, das wie Kozloduj an der Donau liegen soll, werde noch etwas massiver gebaut.

Auf die laufenden Verhandlungen zwischen Bulgarien und Russland um einen endgültigen Preis für den Fertigbau von Belene durch die russische Gesellschaft Atomstrojexport hat sich die Entwicklung in Japan offenbar noch nicht in dem Sinne ausgewirkt, dass Bulgarien nun einen Rückzieher erwägen würde. Allerdings dürfte es für Sofia schwieriger werden, einen westeuropäischen Investor zu finden, der sich an der Finanzierung beteiligt, so wie es von der Regierung als Vorbedingung für eine Realisierung des Projektes genannt worden ist.

Anhaltende Zuversicht 

In der Slowakei, die 55 Prozent ihres Strombedarfs aus Kernkraft deckt, erklärte Wirtschaftsminister Miskov, man sehe keine Notwendigkeit einer energiepolitischen Neuorientierung. Die Kernenergie sei von allen massgeblichen politischen Kräften akzeptiert. Möglicherweise komme es innerhalb der EU zu einer Verschärfung der Sicherheitsrichtlinien, doch erfülle die Anlage Mochovce ohnehin mehr als die Minimalanforderungen.

Miskovs Zuversicht scheint sich auch in der Bevölkerung zu reflektieren. Eine Online-Umfrage der Zeitung «Sme», wenn auch kaum repräsentativ, ergab, dass 86 Prozent der Befragten ihre Meinung zur Kernenergie im Lichte der Krise in Japan nicht geändert hatten. Auch in Tschechien ist die Stimmung ähnlich. Edvard Sequens, ein Vertreter eines Vereins zur Förderung erneuerbarer Energien, glaubt, dass die Unterstützung zur Erweiterung des Kernkraftwerks Temelin kaum leiden werde. Er zeigte sich indes überrascht, dass es in einem hochindustrialisierten Land wie Japan zu solch grossen Problemen gekommen sei. Das zeuge von einer vielleicht übermässig selbstbewussten Atomwirtschaft. Auch in Tschechien gebe es solche Selbstsicherheit, und dabei habe man in der Vergangenheit mit einem Versuchsreaktor auch schon Probleme gehabt. 
Weissrussische Kernkraftpläne. Kreditabkommen mit Russland 

Russland und Weissrussland haben einen Vertrag über die Gewährung eines russischen Kredits über 9,4 Mrd. $ zum Bau eines Kernkraftwerks in Weissrussland unterzeichnet. Der Vertragsabschluss erfolgte im Umfeld eines Aufenthalts des russischen Regierungschefs Putin in der weissrussischen Hauptstadt. Das Kernkraftwerk soll im Westen des Landes bei Ostrowez im Bezirk Grodno unweit der litauischen Grenze und nur rund 50 km von der litauischen Hauptstadt Vilnius entfernt zu stehen kommen.

Informations du Courrier des Balkans
Le Président turc Abdulah Gül sert « d’intermédiaire » entre les dirigeants bosniens et promet l’aide de son pays à la Serbie dans sa candidature européenne. Le Premier ministre Recep Tayyip Erdoğan multiplie les visites dans les Balkans, tandis que les dirigeants politiques de la région se pressent à nouveau à Istanbul. La Turquie, très présente économiquement, poursuit sa politique de « bon voisinage tous azimuths », mais en redevenant un acteur majeur de la stabilité balkanique, Ankara espère aussi faire enfin avancer sa propre candidature européenne.

Cela fait six mois que la Bosnie n’a pas de gouvernement. Ce blocage institutionnel à la Fédération mené par les principales formations croates semble aujourd’hui en passe de se résoudre. Pour Bakir Izetbegović, membre bosniaque de la Présidence tripartite, la Bosnie-Herzégovine doit respecter l’équité entre ses trois peuples constitutifs et ne permettre aucun accord qui exclurait l’un d’eux. Six mois après les élections du 3 octobre 2010, la Bosnie-Herzégovine n’a toujours pas de gouvernement central. Les partis croates HDZ et HDZ-BiH, soutenus par le SNSD de Milorad Dodik, contestent l’accord passé entre le SDA et le SDP. Le 24 mars 2011, la Commission électorale centrale a annulé l’élection du Président et du vice-Président de la Fédération, pour non conformité à la loi électorale. La constitution de la Chambre des peuples de l’entité a, elle aussi, été déclarée illégale. Cette décision a été aussitôt cassée par le Haut représentant international. 

Le ministre kosovar de l’Intérieur Bajram Rexhepi a déclaré dimanche 3 avril 2011 que l’Assemblée du Kosovo allait élire un nouveau Président dans la semaine. Le pays est plongé dans une crise institutionnelle depuis le 28 mars 2011 et l’annulation de l’élection présidentielle de Bexhet Pacolli par la Cour constitutionnelle. - Blerim Kuçi, l’actuel maire Suhareka/Suvareka au Kosovo, a été arrêté en avril 2011 par l’Eulex. Il aurait refusé de répondre aux questions de la justice. Cet ancien commandant des FARK, arrêté et condamné à mort par l’UÇK est le témoin crucial sur les crimes commis à Kleçka, un centre de détention de l’UÇK, situé dans la zone de Malishevë/Mališevo. Le recensement de la population du Kosovo a débuté le 1er avril 2011 et s’est achevé mardi 19 à minuit. Le quotidien Koha Ditore avait publié dès lundi les premières tendances. Elles démontrent que le Kosovo compte moins de deux millions d’habitant. Près de 800.000 Kosovars vivraient à l’étranger. Le recensement s’est bien déroulé, sauf dans la partie nord, en raison du boycott serbe.
Entre la Croatie et la Libye, l’amitié remonte à l’époque yougoslave. Elle avait été réactivée par Stipe Mesić, président de la Croatie pendant des longues années, qui cultivait de bonnes relations avec le colonel Kadhafi. Beaucoup d’entreprises croates étaient fortement présentes dans l’économie libyenne, et plusieurs contrats importants étaient en vue. Or, la guerre remet tout en cause. Un sale coup pour une économie croate déjà bien fragile. Le colonel Kadhafi possède par ailleurs des avions yougoslaves et, selon des rumeurs persistantes mais jamais confirmées, des mercenaires serbes pourraient protéger le « Guide » de la Libye. Ces relations particulières s’expliquent par les vieilles amitiés entre la Yougoslavie de Tito et les pays non-alignés, notamment dans le monde arabe. 
En vue des élections du 5 juin 2011 en Macédoine, le comité local du VMRO-DPMNE à Bitola a adressé un questionnaire à toutes les institutions publiques, les enjoignant de recenser les employés embauchés ces cinq dernières années. Ces derniers devront voter pour le parti au pouvoir, du moins s’ils veulent conserver leur emploi... Le document a été révélé par une députée de l’opposition sociale-démocrate. Le VMRO-DPMNE parle d’un « montage », mais un seul lycée de la ville vient d’embaucher pas moins de cinq nouveaux psychologues scolaires ! Selon un sondage réalisé pour le quotidien Dnevnik, les deux partis de l’actuelle coalition gouvernementale, le VMRO-DPMNE et son partenaire albanais, le BDI, resteraient en tête des intentions de vote, malgré une érosion de leur popularité. Pour les électeurs, l’économie, le chômage et la pauvreté demeurent les priorités.

Le FMI et l’UE sont de retour en Roumanie pour une mission d’évaluation en avril 2011. Le gouvernement a fait adopter le 8 mars 2011 son projet de Code du travail destiné à « flexibiliser » le marché de l’emploi, conformément aux exigences du FMI. Ce nouveau Code satisfait également les demandes du patronat roumain, mais les syndicats l’accusent de conduire à une forme « d’esclavage moderne ». La semaine de travail pourrait ainsi atteindre 60 heures.

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

Exercices militaires en Ukraine et relations russo-ukrainiennes
En mars 2011, le président ukrainien Ianoukovitch a approuvé la liste des exercices militaires internationaux qui se dérouleront en 2011 sur le territoire du pays, ainsi que les modalités de participation des forces armées ukrainiennes aux exercices organisés à l'étranger. En 2011, l'Ukraine envisage d'accueillir 12 exercices internationaux, dont 
· l'exercice ukraino-américain terrestre Rapid Trident, 
· l'exercice Cossack Steppe qui réunira des militaires de Grande-Bretagne et d'autres pays de l’OTAN, 
· les exercices Jackal Stone et Barrier qui se dérouleront avec la participation de 
militaires de Russie, des EUA et d'autres pays.

La liste comprend également plusieurs exercices navals: la manœuvre ukraino-américaine Sea Breeze, la Black Sea Rotation Force organisée avec la participation des EUA et d'autres membres de l’OTAN, ainsi que la manœuvre Chenal de la paix qui réunira des bâtiments de guerre russes et ukrainiens. A leur tour, des militaires ukrainiens prendront part à neuf exercices qui auront lieu à l'étranger.
« La Russie sera obligée de fermer la frontière douanière avec l’Ukraine si cette dernière veut créer une zone de libre-échange avec l’UE », a annoncé Vladimir Poutine à Minsk à la mi mars 2001.  Dans ce cas là, les marchandises arriveront sur le marché russe en contournant le niveau établi de la protection douanière, ce qui est inadmissible. Le Kazakhstan et la Biélorussie qui ont conclu avec la Russie une Union Douanière soulèveront également la question de la fermeture de la frontière avec l’Ukraine, pense Poutine. Il a souligné que c’est un « mauvais » scénario de l’évolution des événements.  
L’Ukraine et Israël : un enlèvement !

A fin mars 2011, les autorités israéliennes ont enfin confirmé qu'un ingénieur Palestinien, qui avait mystérieusement disparu le 19 février 2011 en Ukraine était détenu en Israël, ont indiqué plusieurs médias israéliens en citant une décision de justice. Le tribunal de Petah Tiqva dans la banlieue de Tel-Aviv a levé partiellement le black-out imposé sur cette affaire et confirmé que cet ingénieur, Dirar Abou Seesi, 42 ans, était détenu "pour enquête" en Israël.

Le tribunal a en revanche maintenu l'interdiction de rendre publiques les circonstances et les raisons de son arrestation pendant une période supplémentaire de 30 jours, ont ajouté les médias. A la mi mars 2011, le ministère ukrainien de l'Intérieur avait indiqué ne pas avoir reçu de réponse d'Israël concernant la disparition de l'ingénieur palestinien qui pourrait avoir été kidnappé par les services secrets israéliens. Directeur technique de l'unique centrale électrique de la bande de Gaza et père de six enfants, marié à une Ukrainienne, M. Abou Seesi a disparu alors qu'il se trouvait dans un train en Ukraine.
Selon son épouse, qui s'appuie sur le témoignage du personnel présent dans le wagon, M. Seesi a été emmené par des inconnus se présentant comme des agents des services secrets ukrainiens, avait précisé l'agence Interfax. Selon un délégué en Ukraine de l'office des réfugiés des Nations unies (UNHCR), cité par la presse israélienne, Dirar Abu Seesi est détenu à la prison de Shikma à Ashkelon, dans le sud d'Israël. Le mouvement islamiste Hamas qui contrôle la bande de Gaza a dénoncé la disparition de l'ingénieur palestinien.
Moscow lures Ukraine with cheap gas, By Roman Olearchyk in Kiev Published: April 7 2011 (extraits)
Moscow on Thursday tried to trump free trade talks between Ukraine and the European Union by offering its southern neighbour an $8bn annual discount on natural gas prices if it instead joins Russia, Belarus and Kazakhstan in a free-trade and customs union. The geopolitical tug of war comes amid what EU officials have described as a “critical” round of negotiations with Kiev over free-trade and associate membership agreements, which both sides hope to finalise this year. But a day before a weeklong round of negotiations between Kiev and Brussels were expected to conclude, a deputy chief at Russia’s state controlled gas group Gazprom said his country would treat Ukraine as a domestic consumer, cutting its gas bills by $8bn per year, if it joined the Russia-led union…
The multibillion-dollar offer comes ahead of an April 12 visit to Kiev by Vladimir Putin, Russian prime minister, and highlights Russia’s desire to keep Kiev within is sphere of influence. It is a tempting offer for Kiev, whose economy relies heavily on Russian fuel imports and is still climbing out of a deep recession. Gross domestic product fell by 15 per cent in 2009 as global demand for steel, Kiev’s top export, plunged. In a further blow, sharp price rises on Russian gas have hit margins of Ukrainian industry and driven inflation into double-digit levels… Ukraine is keen to sign free-trade deals both with Europe and Russia. But Moscow is pushing hard for Kiev to also join a customs union, which would be incompatible with an EU free-trade agreement.

Accepting the Russian offer could offer immediate relief for Ukraine’s ailing economy. In contrast, a free-trade agreement with the EU could hit Ukraine’s economy in the short term. Many Ukrainian products are seen as non-competitive on EU markets. EU products could flood Ukraine, hurting the country’s trade balance and currency… Ahead of this week’s negotiations, EU officials complained that Kiev was “unreasonable” for seeking to preserve protectionist barriers while further opening up European markets to Ukrainian grain and other products during a transition period. EU officials have also expressed concern that Russia would drive a wedge in the talks with a strong offer.

But a Ukrainian foreign ministry official said: “It is Russia’s right to invite us into a joint customs union, but we are very close to finalising a free-trade and association agreement with Europe. We will not be distracted from our strategic goal of European Union integration.”

Since taking over as Kiev’s president in February 2010, Viktor Yanukovich has pledged to keep Ukraine on a path towards EU membership while also reviving relations with Russia that soured under his predecessor. Yet concerns loom that his oligarch business backers could be tempted by the short-term benefits Russian gas price discounts could offer to their companies.

In the long term, Ukrainian officials claim that a free-trade agreement with Europe will benefit both sides. With a population of 46m, Ukraine is a promising market for EU companies. But some analysts say Ukraine, ranked as one of the world’s top steel, grain, arms and chemical producers, could also prove hard for the EU to absorb. The country’s ailing economy and ageing infrastructure desperately need significant investment to fund modernisation.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Le rapport de la Commission européenne sur la Turquie : réactions
Dans son rapport 2010 sur les progrès d’Ankara dans le cadre du processus d’adhésion, la Commission européenne a relevé de nombreux manquements relatifs, notamment à la liberté religieuse ou aux droits culturels de la minorité kurde. En dépit de réformes constitutionnelles, l’armée conserve un pouvoir excessif par rapport aux autorités civiles. Quant à la 'nature réelle' de l’AKP, elle suscite des suspicions au sein des milieux laïques turcs qui craignent une réislamisation rampante de la vie publique. Tout récemment, le 9 mars 2011, dans une résolution adoptée à Strasbourg pour faire le point sur la candidature turque, le Parlement  européen s'est déclaré inquiet de la "lenteur des progrès" en matière de réformes en Turquie, soulignant que ce pays qui aspire à rejoindre l'Union européenne n'était pas encore une "véritable démocratie pluraliste". "Une réforme constitutionnelle globale qui transformerait la Turquie en une véritable démocratie pluraliste fondée sur la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales" est nécessaire, a estimé le Parlement européen.
Parmi les obstacles sur la route menant à l'adhésion, les députés ont cité l'impasse de la question chypriote, le climat de "confrontations" entre les partis politiques, et surtout "la détérioration de la liberté de la presse", qui passe notamment par des "actes de censure" ou par "l'autocensure de plus en plus pratiquée parmi les médias turcs, y compris sur internet".

En effet, malgré tous les discours d'ouverture et de démocratisation de l'AKP, la Turquie continue à exercer la répression contre le peuple kurde, les minorités ethniques et religieuses et surtout contre les médias. Un pays ayant ce profil pourra-t-il être un modèle pour les peuples de la région qui luttent pour leur liberté?

Bien que le changement constitutionnel lève l'article interdisant l'inculpation des auteurs du coup d'Etat, les putschistes de 1971,1980 et 1997 restent toujours intouchables et la justice turque n'occupe que de la poursuite des suspects des tentatives de coups d'Etat des années suivantes. Où en est la démocratisation en Turquie? La constitution anti-démocratique prônant la supériorité et le monopole de la race et de la langue turques (Articles 3, 42 et 66), imposée en 1982 par la junte militaire, reste toujours en vigueur. L'article 4 déclare que l'Article 3 ne pourra jamais être modifié, même la modification de cet article ne pourra jamais être proposée. 

En plus, un système électoral imposant un seuil national de 10% est toujours maintenu au détriment des partis politiques représentant des opinions différentes, notamment pro-kurde ou de gauche, afin que le parti islamiste reste au pouvoir avec une majorité absolue dans le Parlement malgré un score électoral inférieur à 50%. Malgré la soi-disant "démilitarisation" du Conseil National de la Sûreté (MGK), les militaires continueraient à dicter leurs choix militaristes  par les déclarations médiatisées du chef de l'Etat-major ou des commandants des forces terrestres, aériennes ou navales. Les militaires exercent leur contrôle sur la vie économique du pays par le biais de leur holding financier sui generis OYAK et d'une série d'industries de guerre.

Le nouveau code pénal turc, applaudi par l'Union Européenne, constitue toujours une menace sur la liberté de presse. Quelques 60 journalistes, majoritairement kurdes et de gauche, se trouveraient toujours dans les prisons turques. Des centaines de personnes sont toujours jugées pour insulte à la nation turque, à l'Armée, au gouvernement ou aux forces de sécurité en raison de leurs critiques, en vertu de l'article 301 du code pénal. La Loi Anti-terreur qui condamne toute expression contestataire comme un "délit de terrorisme" reste toujours en vigueur. Malgré quelques réformes, les droits égaux ne sont toujours pas reconnus pour le peuple kurde ainsi que pour les minorités ethniques ou religieuses du pays, notamment  arméniennes, assyriennes, grecques et alévites. Ankara ne montre aucune intention de reconnaître les injustices et atrocités commises dans l'histoire de la Turquie et poursuit une politique absolument négationniste. 


Un rapport du Parlement européen critique la Turquie, in : Le Monde, 10 mars 2011 (extraits)

Le rapport annuel du Parlement européen préparé… a été adopté le 9 mars /2011/. C’est le rapport le plus critique depuis des années sur la candidature turque à l’Union européenne, constatent les commentateurs. Des critiques qui visent notamment les atteintes à la liberté de la presse , l’absence de clarté de l’enquête judiciaire sur le réseau Ergenekon, les obstacles à la liberté de religion, le manque de prévention contre les violences faites aux femmes, etc… “Tout en étant un exemple pour les autres, la Turquie a encore beaucoup à faire” , a déclaré le commissaire européen à l’Elargissement, Stefan Füle, soutenant le rapport de Mme Oomen-Ruijten. La présidente de la commission parlementaire mixte UE-Turquie, Hélène Flautre, a également mis en cause l’attitude de certains pays européens, dont la position bloque dangereusement les négociations.

“Il est en effet inadmissible et intenable pour l’UE que des sanctions unilatérales de la France ou de Chypre non seulement décrédibilisent les instruments de la politique d’élargissement mais s’avèrent également contreproductives à la résolution de la question chypriote. Devant l’asphyxie du processus d’adhésion, il est désormais plus que temps de poser les vraies questions et de prendre des initiatives politiques ambitieuses et cohérentes de relance mettant fin à l’hypocrisie. Les Verts/ALE réclament la libéralisation des visas et le respect des engagements de l’UE vis à vis de la fin de l’isolement économique de Chypre Nord. Face aux violations répétées de la liberté de la presse, dans le cadre de réformes pour l’indépendance de la justice et du débat pour une future constitution civile, l’UE renonce à son levier d’action le plus efficace pour la promotion de la démocratie et des droits de l’Homme en Turquie, à savoir l’ouverture des négociations sur le chapitre 23.“… La Turquie a rejeté les critiques du Parlement européen, dénonçant un rapport “partial”, “inacceptable” et “déconnecté de la réalité”. 
Voir aussi l’Annexe n° 2 avec un important article intitulé : « Türkische Balancepolitik vor drei Horizonten. »
La Géorgie : l’OTAN et le système judiciaire douteux
La Géorgie sera prête à adhérer à l’OTAN dans deux ou trois ans, a indiqué le vice-premier ministre géorgien Gueorgui Baramidze en avril 2011. "La Géorgie a tous les atouts en main pour continuer les réformes démocratiques qui jusqu'à présent étaient évaluées très positivement, et deviendra membre de l’OTAN. Bien évidemment, un certain temps sera nécessaire, et nous croyons qu'il nous faudra entre deux et trois ans pour nous préparer sur le plan technique", a indiqué M. Baramidze. Le vice-premier ministre a rencontré jeudi James Appathurai, représentant spécial de l’OTAN pour le Caucase du Sud et l'Asie Centrale, en visite officielle en Géorgie. M.Appathurai a également rencontré le président géorgien Mikhaïl Saakachvili, le chef de diplomatie du pays Grigol Vachadze, plusieurs députés du parlement ainsi que des représentants de l'opposition et des étudiants de l'Université de Tbilissi.

Georgien im Europarats-Visier, in : NZZ, 13.4.2011 ; Kritik an der mangelnden Unabhängigkeit der Justiz. Ein Ausschuss des Europarats übt deutliche Kritik an der Justiz Georgiens. Er beklagt besonders die mangelnde Gewaltentrennung und willkürliche Aktionen. 
Répressions continues en Azerbaïdjan

Dirigeant l’Azerbaïdjan depuis 1969, le président Heydar Aliyev, qui a présidé le pays de 1993 à 2003, a fait élire son fils Ilham Aliyev à la présidence lors des élections de 2003 avec près de 77 % des voix.  Ilham Aliyev a été réélu avec 89% des voix en octobre 2008, en l’absence d’une opposition qui avait choisi de boycotter le scrutin. La répression se renforce depuis 2005 lorsque toute opposition se trouve supprimée. Aujourd'hui, les EUA comme la Russie sont bien implantés dans le pays et, évidemment, fort intéressés par la position stratégique de l'Azerbaïdjan dans la Caucasie méridionale et par la présence de pétrole.
Depuis les élections de novembre 2010, l’opposition n’est plus représentée au parlement. La répression assez brutale continue en Azerbaïdjan, notamment contre la corruption énorme. Certains journalistes d’investigation sont en prison depuis des années. A partir du mois de mars 2011, les manifestations ont entrainé l’arrestation des centaines de personnes et l’expulsion  des journalistes étrangers. Les politiciens de l’opposition démocratique sont emprisonnés et l’université de Bakou est occupée par la police. 
D. L’Asie centrale

Politische Grabesstille in Zentralasien, Von Andreas Rüesch, in : NZZ, 23.4.2011 (extraits)

Die Welle von Aufständen in der arabischen Welt ist bisher nicht auf Zentralasien übergeschwappt. In der Region überwiegt die Furcht vor Instabilität, was die postsowjetischen Regime geschickt auszunutzen wissen… 

…Die Potentaten der Region verstehen es, sich ihren Bevölkerungen als Garanten der Stabilität darzustellen, als Bollwerke gegen ethnische Konflikte oder den Islamismus. Allzu oft finden sie damit auch Verbündete im Westen, die nur an den Energieressourcen der Region oder ihren Militärbasen interessiert sind, wobei sie beide Augen vor Korruption und Unterdrückung verschliessen. Rohstoffreiche Länder wie Kasachstan verfügen zudem über erhebliche Finanzmittel, um ihre Bürger stillzuhalten - so wie dies im arabischen Raum nun auch das saudische Königshaus erfolgreich tut. Wenn, dann sind Umstürze in Zentralasien am ehesten als Folge regimeinterner Konflikte zu erwarten. Doch bisher haben die Langzeitpräsidenten die diversen Klaninteressen in ihren Ländern stets mit grossem Geschick ausbalanciert.
In wenigen Monaten werden die fünf Republiken 20 Jahre Unabhängigkeit feiern. Grund zum Jubeln haben die Untertanen jedoch kaum. Für viele bleibt die Sowjetära ein goldenes Zeitalter, in dem es zwar ähnlich wenig Freiheit gab, dafür aber einen gewissen Lebensstandard und einen funktionierenden Sozialstaat. Der Raffgier und Vetternwirtschaft ihrer Herrscher können sie nur machtlos zuschauen. Ein frisches Lüftchen mit etwas Jasmin-Duft könnte der Region nur guttun.
Immer mehr zivile Opfer in Afghanistan, Andrea Spalinger, Delhi, in : NZZ, 14.3.2011 (extraits)

Die Zahl der in Afghanistan getöteten Zivilisten ist im letzten Jahr nochmals deutlich gestiegen. In der Öffentlichkeit stösst vor allem das Vorgehen der Nato auf Kritik. Drei Viertel der zivilen Toten gehen jedoch auf das Konto der Taliban… Die USA haben ihre Truppen am Hindukusch im letzten Jahr aufgestockt und 2011 zum entscheidenden Jahr im Kampf gegen die Taliban erklärt. Eine Entspannung ist deshalb nicht absehbar. Das Kampfgeschehen dürfte sich vielmehr intensivieren, und die Opferzahlen dürften weiter steigen. Menschenrechtsaktivisten befürchten zudem, dass die Taliban noch brutaler gegen Zivilisten vorgehen könnten, wenn sie sich in die Ecke gedrängt fühlen. (c’est moi qui souligne !)
Au Kazakhstan, un ami des Occidentaux réélu avec 95% des voix, in : Atlas Alternatf dirigé par Frédéric Delorca, 12 avril 2011

 

« Le président kazakh, Noursoultan Nazarbaïev, a été réélu à la tête de son pays le 3 avril dernier avec 95,55% des voix. Ce score "soviétique" n'a pas déclenché de vague de critiques telles que celles qui pleuvent sur la Russie ou la Biélorussie après chaque scrutin. Malgré le rapport de l'OSCE indiquant que les élections n'avaient pas été démocratiques, Catherine Ashton, la chef de la diplomatie de l’Union européenne, a au contraire félicité «le peuple du Kazakhstan pour avoir exercé ses droits démocratiques à l'élection présidentielle». 

  

Les Etats-Unis pour leur part ont pris acte de ce rapport mais manifesté dans la foulée par la voix de leur ambassadrice leur impatience "de continuer à travailler avec [le président Nazarbaïev] et le peuple kazakh afin de réaliser notre vaste partenariat stratégique". Le gouvernement kazakh, très aimable avec les Etats-Unis, a envoyé un contingent pour occuper l'Irak et facilité l'approvisionnement des troupes étatsuniennes en Afghanistan, et ce malgré son appartenance à l’Organisation du Traité de sécurité collective créée par la Russie pour répondre au refus de coopération de l'OTAN avec Moscou. 

  

Le Kazakhstan, pays le plus riche d'Asie centrale, possède 3 % des réserves mondiales prouvées de pétrole, et 1,7 % des réserves de gaz (comparable à la Libye et au Nigéria), 15 % de l'uranium juste derrière l'Australie et devant le Niger. En complément de la coopération stratégique entre Astana et Washington, et dans l'espoir d'avoir sa part du gâteau des ressources du pays, la France pro-américaine de M. Sarkozy a signé, le 6 octobre 2009, un accord de coopération militaire avec la République du Kazakhstan. Un des effets de la visite du président français au Kazakhstan pourrait avoir été d'accélérer la décision de ce pays, qui compte pourtant beaucoup de vétérans de l'Armée rouge écoeurés par le souvenir de l'intervention militaire de 1979, d'envoyer une brigade (Kazbrig) en Afghanistan. Pour l'heure cette brigade est seulement en cours de formation et, compte tenu des traités de sécurité qui unissent Astana à Moscou, son équipement militaire par les Occidentaux pourrait surtout bénéficier indirectement à la Russie. 

Mais la collaboration avec l'Occident reste une pierre de touche de la politique extérieure kazakhe comme l'a rappelé le ministre des affaires étrangères Kanat Saudabayev en visite aux Etats-Unis en janvier dernier. Il a rencontré à cette occasion des membres du Congrès, des hommes d'affaire américains, et la secrétaire d'Etat Hillary Clinton... dont la famille entretient des échanges économiques profitables avec la République du Kazakhastan depuis plusieurs années... »
E. L’Iran

Changements significatifs

Les « basculements » dans le Proche et Moyen Orient renforcent indiscutablement la position de l’Iran dans la région et affaiblissent celle des EUA. La Turquie ne peut que se distancer des deux pour des raisons stratégiques. Simultanément, la droite cléricale en Iran commence à l’emporter sur la droite néolibérale. La situation socio-économique reste médiocre en Iran. Il est difficile d’en tirer des conclusions. Les articles qui suivent analysent ces phénomènes. 

Iran will benefit from this Arab spring, By Suzanne Maloney*, in : FT, February 23 2011 
As upheaval sweeps the Middle East, optimists have hoped that Iran would soon follow Tunisia, Egypt and Libya. In fact, the opposite has happened. As shown by its audacious decision to dispatch warships through the Suez Canal for the first time in 31 years, the Iranian leadership expects to emerge from the regional turmoil further entrenched and emboldened.

With a revived opposition mounting a number of large protests, the Islamic Republic ought to be looking across the region with trepidation. Instead its leadership sees the turmoil across the Arab world as confirmation of its ascendancy as a regional power, and America’s decline. Tehran is revelling in analogies between Egypt and Tunisia, and its own revolutionary inception. And despite the resurgence of the “green movement” opposition, Iranian leaders remain confident about their ability to beat back dissent and buy off a conflict-weary population.
They are also savvy enough to recognise that those new Arab leaders who emerge are likely to trumpet nationalist sentiments, and are unlikely to embrace the Islamic Republic. Still, regime change will inevitably produce governments that are less compliant to Washington, and less hostile to Tehran. The American experiment in Iraq has taught Iran’s ageing revolutionaries that the eviction of an old antagonist is more than sufficient for the purposes of enhancing influence. Moreover, the uncertainty that is an unfortunate offshoot of the dramatic changes is further conducive to Iran’s interests. Iranian President Mahmoud Ahmadi-Nejad is a well-practised ideological entrepreneur, with a record of winning Arab hearts and minds through an ugly blend of populism, paranoia and prejudice. The distrust of Washington proclaimed by many protesters in Egypt’s Tahrir Square and elsewhere will be ripe for Iranian manipulation. Through persuasive anti-American rhetoric and financial support (both for disaffected groups and hardline Islamists) Tehran is now likely to seek to sabotage any Arab transitions to a more liberal order.
Elsewhere the picture is no less positive. Iran’s fellow Shias in Bahrain are drawing worldwide sympathy after a brutal crackdown by the Sunni king. Its proxy, Hizbollah, has taken over the prime ministerial slot in Lebanon; its Syrian ally has so far weathered the storm without a hitch. Libya is enmeshed in violent chaos. Post-Saddam Iraq remains fertile ground for Iranian influence. Meanwhile, the only meaningful American allies left standing in the region – Saudi Arabia, and the other smaller Gulf states – suddenly seem out of step with Washington, and are looking nervously inward. Instead of the creeping isolation that President Barack Obama’s administration has sought to impose, Iran’s regional prospects suddenly look downright expansive.
The priorities that have animated American regional policy for three decades – advancing the Arab-Israeli peace process, countering violence and extremism, energy security and protecting US allies – is now much more challenging to advance. Without lifting a finger, the Islamic Republic has seen US capabilities weaken across the entire Middle East.

Most importantly for Tehran, all the leverage the US administration has sought as a means of pressuring Tehran to constrain its nuclear programme now looks ephemeral. Sanctions will continue to pinch, but high oil prices and a newly hospitable regional environment will enable an ever more recalcitrant Islamic Republic to evade international demands to curtail its enrichment programme.
Though it has neither inspired the Arab unrest nor conspired to advance it, Iran will be the main beneficiary of regional instability, just as it was in the aftermath of the US invasion of Iraq. Eventually the force of democratic activism will overcome the regime’s capacity for repression. Unfortunately this may take a long time, while Mr Obama’s administration faces a dilemma over its next steps today. And when the smokes clears, it may well find that Iran, not democracy, is the real victor from this Arab spring. 
* The writer is a senior fellow at the Saban Center for Middle East Policy at the Brookings Institution

Rafsanjani ousted as chair of Iran state body, in: Reuters, 8.3.2011.
Former Iranian president Akbar Hashemi Rafsanjani lost his position on Tuesday as head of an important state clerical body after hardliners criticised him for being too close to the reformist opposition. The defeat for one of the great survivors of Iranian politics since the 1979 Islamic revolution highlighted how opponents to hardline President Mahmoud Ahmadi-Nejad are being isolated and sidelined. Ayatollah Mohammad Reza Mahdavi Kani, a veteran conservative cleric, was elected as the new chairman of the Assembly of Experts after Mr Rafsanjani withdrew his candidacy, the semi-official Mehr news agency reported.

The vote will have little immediate practical impact. But it tilts the country’s power struggle further towards a strengthening of the hardline camp. Mr Rafsanjani had chaired the assembly since 2007. The elected body of clerics appoints, supervises and has the theoretic power to dismiss the Supreme Leader, Ayatollah Ali Khamenei.
The defeat was a blow to Mr Rafsanjani’s attempt to play a bridging role between dominant Islamic hardliners and the increasingly marginalised reformist opposition. It also removes him from a potentially pivotal position in shaping the eventual succession to Mr Khamenei, who is 71. Mr Rafsanjani was stripped of his role as a Friday prayers leader after criticising a crackdown on opposition protests after Mr Ahmadi-Nejad’s disputed 2009 re-election. He remains chairman of the Expediency Council, a committee which arbitrates disputes over legislation among state bodies. Hardline media had welcomed the possible nomination of Mahdavi Kani.
 « Iran : the sanctions are … not working », 30 mars 2011, Par Thierry Coville, Chercheur à l’IRIS (extraits)

L’Iran regarde les évènements de la région avec ambivalence. D’une part, les dirigeants de la République islamique n’ont pas caché leur joie de voir des ennemis absolus de Téhéran comme Hosni Moubarak quitter le pouvoir. De même, les médias officiels iraniens ont établi des parallèles avec la révolution islamique de 1979… En général, l’analyse faite à Téhéran est que ces évènements, en provoquant le remplacement des gouvernements ennemis de l’Iran par des pouvoirs plus légitimes, pourraient renforcer l’influence iranienne dans la région. 
Cependant, ces troubles renvoient également aux propres divisions existant à l’intérieur de la République islamique d’Iran avec la réémergence du mouvement /d’oppositions dits/ « vert ». Dans tous les cas, Téhéran suit avec une attention particulière les évènements récents au Bahreïn et les journaux iraniens font leurs gros titres sur « l’agression du régime bahreïni et de l’Arabie Saoudite »… L’Iran a donc bénéficié de la bonne tenue de ses exportations pétrolières. Selon l’OPEP, les exportations de pétrole brut de l’Iran ont atteint 64 milliards de dollars sur les onze premiers mois de 2011 (contre 53 milliards en 2009). On peut d’ailleurs noter que selon les propres statistiques de la Commission européenne, les exportations de brut de l’Iran ont représenté 5 % des importations totales de l’UE sur les huit premiers mois de 2010 … Plus généralement, les sanctions ne semblent pas avoir désorganisé le commerce extérieur… On constate que du fait des sanctions (notamment financières), le commerce extérieur iranien s’est réorienté vers l’Asie et les pays limitrophes comme la Turquie, l’Irak et l’Afghanistan. L’Asie est maintenant le premier partenaire commercial de l’Iran puisque cette région a été la destination de 84 % des exportations iraniennes en 2010 tout en étant à l’origine de 64 % des importations…

Cela ne veut pas dire que les sanctions financières n’ont pas pesé sur l’économie iranienne. Les pressions exercées par les Etats-Unis sur de nombreuses banques ont conduit ces dernières à stopper leur coopération avec l’Iran. Ceci a évidemment gêné le commerce extérieur iranien puisqu’il était difficile pour des banques iraniennes de trouver des partenaires à l’étranger… Toutefois, les banques iraniennes travaillent maintenant avec des banques de second rang, ce qui augmente le coût de leurs opérations. Par ailleurs, le développement des banques privées peu touchées par les sanctions a permis de compenser la moindre activité des banques publiques dans le financement du commerce extérieur. Il ne faut pas oublier que l’Iran reste un pays solvable, les autorités annonçant un montant de 100 milliards de dollars de réserves en devises en octobre 2010, et faiblement endetté (la dette extérieure étant proche de 8 % du PIB fin 2010). 
Par ailleurs, sur le plan intérieur, la mise en place de la très attendue diminution des subventions s’est plutôt relativement bien déroulée. Le gouvernement iranien a en effet commencé fin 2010 à réduire la plupart des subventions qui bénéficiaient à de nombreux biens et services dans les secteurs de l’énergie ou de l’alimentation. L’objectif est pour l’Etat de limiter ses dépenses ainsi que de contraindre la population à limiter sa consommation d’énergie (traditionnellement élevée en Iran). Par ailleurs, l’objectif était également de refondre le système d’aides sociales puisque ces subventions bénéficiaient à toutes les classes sociales. Il était ainsi prévu que l’Etat utilise une partie des économies réalisées pour effectuer des versements aux classes les plus défavorisées. 
Cependant, si l’économie iranienne n’a pas été asphyxiée par les sanctions, il n’en reste pas moins vrai que les difficultés économiques continuent d’alimenter le mécontentement populaire… Le gouvernement vient ainsi d’annoncer une augmentation de 8,5 % du salaire des ouvriers du secteur public en 2011, ce qui /signifie que leur pouvoir d’achat avait diminué/. Cette peur des réactions populaires a d’ailleurs conduit le gouvernement iranien à annoncer qu’il allait continuer ses versements compensatoires à toute la population iranienne. Or, cette politique conduira à des coûts budgétaires plus élevés que prévus puisqu’initialement, seules les classes les plus défavorisées devaient recevoir ces versements. De plus, la question du chômage continue d’être pressante en Iran. Celui-ci a progressé, selon les autorités, de 11,1 % en 2009 à 14,6 % en 2010. Ces difficultés économiques pourraient exacerber les tensions politiques existant depuis l’élection présidentielle de 2009, même si la hausse récente du prix du pétrole accroît les marges de manœuvre du gouvernement… 
On peut donc penser que cet environnement économique compliqué contribuera plutôt à exacerber les tensions politiques entre le régime et l’opposition verte mais aussi à l’intérieur du régime entre les groupes proches d’Ahmadinejad et des conservateurs plus modérés comme l’influent député, Ali Motahari, qui a, notamment, proposé la création d’une troisième voie regroupant les conservateurs et les verts les plus modérés pour sortir de la crise politique actuelle …
Irans Geheimdienstminister im Intrigen-Sumpf , Jürg Bischoff, in : NZZ, 19.4.2011 (extraits)

Ein Rücktritt und seine Ablehnung verwirren die Gemüter in Teheran. Der iranische Revolutionsführer Khamenei hat den Rücktritt des Geheimdienstministers abgelehnt. Das Hin und Her wird als Zusammenstoss zwischen Machtgruppen im Regime gelesen… Die Episode erneuerte Gerüchte über ein Zerwürfnis zwischen Präsident Ahmadinejad und Khamenei, die am Montag den iranischen «Tag der Streitkräfte» mit seinen Paraden und Waffenschauen in den Hintergrund rücken liessen.

Einen Hinweis könnte die den Revolutionsgarden nahestehende Nachrichten-Website Javan liefern, die behauptete, das Hin und Her sei durch die Absicht des Geheimdienstministers ausgelöst worden, einen seiner Stellvertreter zu entlassen, der Ahmadinejads Stabschef Esfandiar Rahim Mashai nahestehe. Dieser ist durch allerlei provokative Äusserungen in den letzten Jahren zu einer vielbeachteten, aber auch höchst umstrittenen Persönlichkeit der iranischen Politik geworden.

Mashai ist ein alter Freund Ahmadinejads und Schwiegervater von dessen Sohn. Als der Präsident ihn 2009 zu seinem ersten Vizepräsidenten ernannte, legte Khamenei bereits sein Veto ein… Die Ayatollahs und die Traditionalisten verdächtigen die Clique um Ahmadinejad und Mashai, mit ihrer Berufung auf den Mahdi und nationalistischen Schlagworten eine Ausbootung des Klerus vorzubereiten. Die konservativen Politiker aber fürchten, dass Mashai mit seinen populistischen Sprüchen eine Kandidatur in den Präsidentschaftswahlen von 2013 aufbaut, um dann Ahmadinejad abzulösen. 

Iran im Schatten arabischer Unruhen. Bankinstitute vor dem Konkurs und ein wirtschaftliches Reformprogramm, in : NZZ, 28.3.2011 (extraits)
Iran profitiert von den Umwälzungen im arabischen Raum und dem steigenden Erdölpreis. Gleichzeitig wächst bei den Banken das Problem nicht zurückgezahlter Kredite. Bürger scheinen mit Nichtzahlungen gegen den ungeliebten Staat zu protestieren. 

Einige iranische Bankinstitute stehen kurz vor dem Konkurs. Seit Wochen zahlen Bürger, die bei ihnen Kleinkredite aufgenommen haben, ihre Raten und Zinsen nicht mehr. Es handelt sich um rund 7 Mio. Iraner, die durchschnittlich 1500 bis 5000 $ geliehen hatten. Damit wollten sich die meisten Autos kaufen. Mit Monatsverdiensten der unteren Mittelschicht von durchschnittlich 800 $ können viele die Kredite nicht zurückzahlen. Andere wollen es laut Beobachtern nicht, da sie ihre Weigerung als neues Mittel der Auflehnung entdeckt haben. Iraner waren bei ihren Aufständen gegen ihr islamistisches Regime, das sie extremer Unterdrückung anklagen, mehrmals gescheitert. Möglicherweise wollen sie nun den Umsturz über einen Banken-Crash provozieren.
…Irans Export sei in den vergangenen 11 Monaten um 20% gestiegen. Zur Ausfuhr gehörten auch zahlreiche Nicht-Erdöl-Produkte wie in Iran hergestellte Autos, Pistazien und Gewürze, deren Wert in den letzten 11 Monaten knapp 24 Mrd. $ betragen habe. Das scheint eine stattliche Summe zu sein, solange man sie nicht mit dem Wert der Importe im selben Zeitraum von 58 Mrd. $ vergleicht. Es gebe 160 Länder, die Nicht-Erdöl-Produkte aus Iran kauften, fuhr der Sprecher fort. Die wichtigsten davon seien China, der Irak, Indien, Pakistan, die Türkei, die Vereinigten Arabischen Emirate, Taiwan und Belgien. Voller Hass äusserte sich der Sprecher anschliessend über internationale Sanktionen gegen Iran, die kürzlich noch verschärft wurden.

Ende vergangenen Jahres implementierte die iranische Regierung nach etlichen Aufschüben ein wirtschaftliches Reformprogramm, das seiner islamistischen Grundordnung eigentlich widerspricht… Sie hat den Verkauf zahlreicher Staatsbetriebe eingeleitet und denen, die sie weiterhin besitzen wird, die Subventionen gestrichen. Dabei hat sie auch zahlreiche weitere Förderungen, vor allem die für Brot und Benzin, aufgehoben. Gleichzeitig erhielten allerdings besonders arme Menschen Direktzahlungen vom iranischen Staat.

…Mehr Freiheit ist in der Bevölkerung zwar erwünscht, dennoch bangen Angestellte und Arbeiter um ihre Arbeitsplätze beim iranischen Staat. Neuerdings benutzen laut Augenzeugen mehr Bürger öffentliche Verkehrsmittel, und der Verbrauch von Benzin und Strom ist gefallen, was auch an der Kürzung der Subventionen liegt… Internationale Beobachter sind der Meinung, dass die jetzigen Wirtschaftsreformen Irans Herrscher vor dem Schicksal der arabischen Länder, in denen revoltiert werde, bewahren könnten. Auch der steigende Rohölpreis könnte zu zunehmender Zufriedenheit beitragen. Irans Erdölreichtum kommt dem Land jetzt, wo in vielen arabischen Ländern Volksaufstände stattfinden, zugute. Die stillen Nichtzahlungen der Bürger bei den Banken zeigen aber, dass auch in der persischen Bevölkerung Unzufriedenheit herrscht. 
F. Dimensions géoéconomiques

Les multinationales autrichiennes et d’autres dans les PECO, in : NZZ, 9.4.2011
Erträge ausländischer Töchter in Mittelosteuropa waren in den letzten zehn Jahren dreimal so hoch wie jene in Ländern der EU-15. Auch wenn in der Finanzkrise Zweifel über das starke Engagement Österreichs in den Reformstaaten geäussert wurden, sprechen die Zahlen eine deutlich andere Sprache. Dass Österreich der Hauptprofiteur der Ostöffnung war, ist fast zur Phrase verkommen. Was nichts am Wahrheitsgehalt ändert. So zeigt eine Analyse der Rentabilität von Direktinvestitionen im jüngsten Jahrbuch der Aussenwirtschaft, dass die Töchter österreichischer Unternehmen zwischen 1999 und 2008 in 21 mittelosteuropäischen Ländern (Moel-21) kumuliert 24,4 Mrd. € an Erträgen erzielten, wogegen diese in der EU-15 im selben Zeitraum «nur» 8,6 Mrd. € ausmachten. 
Die Versicherungsmärkte in Ostmitteleuropa sind fest in der Hand weniger Gruppen. Doch selbst Grosskonzernen wie Generali und Allianz gelingt es nicht, den Startvorteil des Pioniers Vienna Insurance wettzumachen. Zwar haben schon bald nach Fall des «Eisernen Vorhangs» vereinzelt westeuropäische Versicherungskonzerne versucht, dem Weg der Banken nach Ostmitteleuropa zu folgen (voran die österreichische Allianz-Tochter in Ungarn), die eigentliche Eroberung der Assekuranzmärkte in der Region hat aber 1999 mit der Liberalisierung der Autohaftpflichtversicherung in Tschechien begonnen. Wie bei Banken spielen die österreichischen Institute die erste Geige, wiewohl bei der Assekuranz der Aufbau der Organisationen viel länger dauerte. Das Muster war in allen Märkten gleich: Türöffner war die Autohaftpflicht, mit Abstand wurden Eigenheime versichert, und erst danach folgten die Bereiche Familie und Vorsorge.

Auf Anbieterseite sind die Positionen bezogen. Vier Gruppen vereinen die Hälfte des Prämienaufkommens auf sich. Die Spitze hält Vienna Insurance (VIG; 17,6%) vor Generali (12,3%), der Wiener Uniqa (10,4%) und der Allianz (9,3%). Der einzige regionale Konkurrent ist der fünftplacierte polnische Ex-Monopolist PZU, der jedoch im Heimmarkt kontinuierlich Anteile verliert. War für die Stärke im Bankengeschäft der frühe Einstieg wichtig (Raiffeisen, Creditanstalt / Bank Austria), aber nicht entscheidend (die Erste Group kaufte sich spät, aber erfolgreich in Tschechien, der Slowakei und Rumänien ein), so scheint bei Versicherungen der Pionier-Bonus von ungleich grösserer Bedeutung zu sein.

Bouygues inaugure sept bâtiments publics au Turkménistan
Le président du Turkménistan Gourbangouly Berdymoukhamedov a inauguré en grande pompe le 1er avril 2011, dans sa capitale Achkhabad, sept bâtiments publics construits par le groupe français du bâtiment Bouygues, d'un coût total de 242 millions d'euros. Ces bâtiments en marbre blanc, abritent plusieurs ministères, tels que celui des Affaires étrangères, ainsi que des instituts, comme l'Institut de recherche sur le pétrole et le gaz. Le plus haut fait 25 étages. 
Le gros actionnaire du groupe, Martin Bouygues, était présent pour cette cérémonie dans cette ex-république soviétique d'Asie centrale. "Le Turkménistan considère Bouygues comme son partenaire fidèle et fiable", a déclaré M. Berdymoukhamedov lors de la cérémonie. Bouygues est très présent dans l’économie turkmène de la construction depuis 1994. Il a notamment réalisé certains des projets les plus grandiloquents du défunt dictateur turkmène Saparmourat Niazov, dont le mausolée où il a été enterré ainsi que la plus grande mosquée d'Asie centrale qui peut accueillir jusqu'à 20.000 fidèles.

Des télégrammes de l'ambassade américaine au Turkménistan, révélés par Wikileaks et relayés par LeMonde.fr en décembre 2010, témoignent du regard critique porté par les diplomates américains sur l'activité de ce groupe français au sein de ce pays. « On est obligé de se demander pourquoi autant d'argent est dépensé dans la construction, d'autant que de nombreux immeubles demeurent largement inoccupés », écrivait l'ambassade des EUA, sans mentionner évidemment la manière d’agir des groupes américains ailleurs. En réponse, dans un communiqué faisant suite, la multinationale française précisait que « comme de nombreuses entreprises internationales, Bouygues travaille au Turkménistan dans des conditions normales, sans pratiques illicites". 


Son concurrent, le français Vinci, vient de faire son entrée dans ce secteur avec la construction à Achkhabad d'un cinéma équipé d'une salle 3D, qui sera inauguré en mai 2011.

Gazprom en Kirghistan et ses alliances nouvelles
Le Kirghizstan est prêt à vendre 75% de la compagnie gazière kirghize Kyrghyzgaz au géant gazier russe Gazprom, a annoncé vendredi le Premier ministre de ce pays d'Asie Centrale, Almazbek Atambaïev. Il a également fait part de la volonté des autorités kirghizes de coopérer avec Gazprom dans le domaine de l'exploration de nouveaux gisements de gaz au Kirghizstan. Selon le quotidien russe Kommersant, les autorités kirghizes cherchent actuellement le soutien de Moscou pour empêcher une nouvelle révolution dans ce pays d'Asie centrale avant la présidentielle d'octobre. Kyrghyzgaz est à 82,33% détenu par l'Etat kirghiz. Le Kirghizstan dont les réserves de gaz naturel sont estimées à 6 milliards de m3, produit près de 30 millions de m3 par an, soit deux fois de la consommation de la Belgique.
BASF-Tochter Wintershall beteiligt sich an der South-Stream-Pipeline (NZZ, 22.3.2011). Unterstützung durch die EU angestrebt. Die BASF-Tochter Wintershall beteiligt sich am von Russland angeführten Pipeline-Projekt South-Stream durch das Schwarze Meer. Der deutsche Konzern stärkt die Konkurrenz des europäischen Pipeline-Vorhabens Nabucco…  Dadurch stärkt der deutsche Konzern das von Russland angeführte Konkurrenzprojekt von Nabucco, das von der EU unterstützt wird. Wintershall soll einen Anteil in der Höhe von 15% erhalten, der Einstieg könnte über eine Reduktion der Beteiligung des italienischen Energiekonzerns Eni erfolgen. Derzeit halten Eni und der staatlich kontrollierte russische Erdgaskonzern Gazprom je die Hälfte am Projekt. Die französische Gesellschaft EdF soll sich in diesem Jahr noch mit einem Anteil von 10% am Konsortium beteiligen. Die Absichtserklärung sieht auch neue langfristige Gaslieferverträge für eine von Gazprom und Wintershall gemeinsam gehaltene Erdgashandelstochter vor. Das Gas ist für Südosteuropa bestimmt.
Gazprom in Nord und Süd : Gazprom konnte bereits mit dem Beginn des Baus der Erdgas-Pipeline Nord Stream durch die Ostsee im vergangenen Jahr einen grossen Erfolg erzielen. Bei Nord Stream spannt der russische Konzern bereits mit Wintershall zusammen. Zudem sind E.On Ruhrgas, Gasunie und GdF Suez daran beteiligt. Sowohl aus politischer als auch ökonomischer Warte ist das von Gazprom angeführte South-Stream-Projekt umstrittener als Nord Stream…  Dies würde bedeuten, dass beide Projekte benötigt würden.

Osteuropa auf Holperfahrt. Der Aufschwung schafft kaum neue Stellen, in : NZZ, 11.3.2011 (extraits)

Daten und Prognosen für die Länder Zentral-, Ost- und Südosteuropas : 
                  Bruttoinlandprodukt Verbraucherpreise Arbeitslosenquote Leistungsbilanz
                    Reale Veränderung in %Veränderung in %Jahresdurchschnitt Saldo in % des BIP

	
	2010
	2011
	2012
	2010
	2011
	2012
	2010
	2011
	2012
	2010
	2011
	2012

	Tschechien
	2,3
	2,2
	2,5
	1,2
	2
	2
	7,3
	7,5
	7
	-2,7
	-2,5
	-3

	Ungarn
	1,2
	2,5
	3
	4,7
	3,9
	3,5
	11
	10,5
	9,3
	0,8
	-1,6
	-2,1

	Polen
	3,8
	3,8
	4,2
	2,7
	3,5
	2,5
	10,5
	10
	8,5
	-3,2
	-3,5
	-3,8

	Slowakei
	4
	4
	4
	0,7
	2,0
	3
	14,8
	14
	13
	-3
	-4,6
	-4,9

	Slowenien
	1,2
	2
	2,5
	2,1
	2,8
	2,5
	7,5
	7,5
	7
	-1,1
	-1,6
	-1,7

	Bulgarien
	0,3
	2,5
	3
	3
	4
	4
	10,2
	9
	8
	-0,8
	-3,8
	-4,5

	Rumänien
	-1,2
	2
	4
	6,1
	5,5
	4
	7,4
	7,6
	7
	-4,2
	-5,2
	-6,4

	Estland
	3,1
	4,5
	4
	2,7
	4
	3,5
	16,9
	13,5
	11,5
	3,6
	0,6
	-1,7

	Lettland
	-0,4
	3,2
	3,5
	-1,2
	3
	3
	18,5
	17
	15
	4,5
	2,1
	-1,5

	Litauen
	1,3
	2,9
	3,6
	1,2
	3
	2,5
	17,8
	16
	14,5
	1,3
	-0,7
	-2,6

	Kroatien
	-1,5
	1
	2
	1,1
	2,5
	2
	12
	11,5
	10
	-3,1
	-4
	-5

	Mazedonien
	0,5
	2
	3
	1,7
	3
	3
	32,5
	33
	33
	-1,4
	-4
	-5

	Albanien
	4
	3,2
	4
	3,5
	3
	3
	15
	15
	14
	-10,2
	-12,6
	-13,7

	Bosnien
	0,8
	2,2
	3
	2,1
	1
	1
	27,2
	27
	27
	-7,1
	-7
	-6

	Montenegro
	-1
	2
	3
	0,6
	3
	3
	20
	20
	20
	-23,3
	-22
	-21

	Serbien
	1,5
	2,5
	3
	6,8
	7
	6
	19,2
	20
	20
	-6,3
	-8
	-10

	Russland
	4,0
	4,1
	4,2
	7,1
	7
	5
	7,5
	7,3
	7
	5
	4,1
	3,4

	Ukraine
	4,2
	4,5
	5
	9,4
	10
	8
	8,6
	8,6
	8,4
	-1,9
	-2,5
	-2,8


QUELLE: WIIW
Die konjunkturellen Aussichten haben sich zu Beginn dieses Jahres auch in Ostmittel- und Südosteuropa etwas aufgehellt. Die meisten Länder der Region konnten zudem schon 2010 einen Aufschwung verbuchen. Dieser fiel in den zehn ostmitteleuropäischen Mitgliedstaaten der EU mit einem Plus von 2,1% leicht stärker aus als in der «alten» EU-15, wo eine Expansion um 1,8% gemessen wurde. Dennoch, von den grossen Wachstumsunterschieden zwischen Ost und West, wie sie vor der Krise zu beobachten waren, werden die Transformationsstaaten laut den jüngsten Prognosen des Wiener Instituts für internationale Wirtschaftsvergleiche (WIIW) in den kommenden Jahren weit entfernt bleiben. Der Aufschwung finde in niedrigem Gang und auf schwierigem Terrain statt, hält das Institut fest.

Die Gründe für den Aufschwung der heterogenen Region sind vielfältig. Offenkundig ist der Beitrag des Basiseffekts: In jenen Ländern, in denen der Wachstumseinbruch besonders stark ausfiel, etwa in Russland und der Ukraine, verläuft derzeit auch die Erholung besonders dynamisch. Auffällig ist zudem, dass in den ostmitteleuropäischen EU-Staaten der Wachstumspfad der Exporte steiler verläuft als vor der Krise; nur Ungarn, Litauen und Slowenien liegen hier noch unter dem Vorkrisenniveau von 2007. Es sind daher primär die Exporte, die den Aufschwung antreiben. Hinzu kommt eine leichte Erholung der Industrieproduktion; diese verläuft aber äusserst zähflüssig.

In manchem ostmitteleuropäischem Land schrumpfen die Investitionen nun schon im dritten Jahr in Folge. Dies deutet laut dem WIIW nicht nur auf noch immer unausgelastete Kapazitäten und unsichere Zukunftsperspektiven hin. Der Krebsgang der Bauwirtschaft und der Investitionen wird auch mit der gegenüber Firmen und Haushalten anhaltend restriktiven Kreditvergabe begründet. Wachstumsdämpfend wirken zudem die triste Verfassung vieler Staatskassen und eine entsprechend zurückhaltende Ausgabenpolitik der Regierungen. 2011 wird für die ostmitteleuropäischen EU-Staaten eine Expansion um 3,0% erwartet, 2012 eine leichte Beschleunigung auf 3,6%. Dieses Szenario basiert auf der Einschätzung, dass das Wachstum eine zusehends breitere Abstützung erfahren wird. Der bisher dominante Antrieb durch die Auslandnachfrage soll demnach durch eine robustere Konsumnachfrage und eine Erholung der Investitionen ergänzt werden. 
Das tiefere Wachstumsniveau zeigt Spuren vor allem am Arbeitsmarkt. Mit der Ausnahme Polens hat die Beschäftigung bisher nirgends mit der gesamtwirtschaftlichen Erholung Schritt halten können. Da an die Stelle der vielen im verarbeitenden Sektor und in der Bauwirtschaft während der Krise verloren gegangenen Jobs kaum neue Arbeitsplätze getreten sind, rechnet man beim WIIW auf absehbare Zeit mit einer anhaltend hohen Arbeitslosigkeit.

L'Inde achète des centrales /nucléaires/ « clés en main » à la France et à la Russie, par Annie Thébaud-Mony, sociologue, directrice de recherche honoraire à l'Inserm, in : Le Monde, 21.03.11 

En 2007, la Russie et l'Inde ont signé un accord pour la vente par la Russie à l'Inde de quatre réacteurs de 1 000 MW. En 2010, la France a signé un accord de coopération franco-indienne pour la vente de six réacteurs nucléaires français. L'Inde est le pays de la plus grande catastrophe chimique de l'histoire industrielle, à Bhopal. La firme Union Carbide n'avait pas mis en place les mêmes systèmes de sécurité que dans ses usines américaines. Qu'en sera-t-il pour les centrales nucléaires indiennes ? Tout est à craindre. Rappelons qu'en France, l'essentiel de la construction des centrales s'est faite dans une perspective d'indépendance nationale mais aussi de service public. Il s'agissait de répondre - avec une compagnie d'électricité nationalisée - à l'immense demande d'énergie de la reconstruction qui a suivi la fin de la seconde guerre mondiale.
Aujourd'hui, la vente de centrales nucléaires dans les pays émergents se fait dans un contexte de concurrence. Or, on sait que sûreté et sécurité sont, bien souvent, les postes de dépense sacrifiés lorsqu'il faut vendre à tout prix. En second lieu, les conditions de travail en Inde sont, dans tous les secteurs, mauvaises et très précaires. Imaginer la maintenance des centrales dans ce contexte a de quoi faire frémir. 

Dans ce pays, cependant, le nucléaire n'est pas le bienvenu. Des mouvements citoyens se mobilisent pour résister aux projets gouvernementaux. Quelle que soit la région, chaque projet gouvernemental concernant le nucléaire est accueilli par la révolte et les protestations. Des manifestations s'opposent au projet d'ouverture d'une mine d'uranium dans le district de Nalgonda (Andhra Pradesh) depuis cinq ans. Un autre mouvement puissant conduit par l'Union des étudiants de Khasi avec plusieurs organisations tribales a permis de suspendre le projet minier dans l'Etat de Meghalaya, depuis quinze ans. De la même façon, des mouvements populaires résistent à l'installation des centrales nucléaires à Haripur (Bengale-Occidental), Gorakhpur (Haryana), Mithivirdi (Gujarat) et Jaitapur-Madban (Maharashtra).

La catastrophe de Fukushima remettra-t-elle en cause le programme nucléaire indien ? Ce n'est pas sûr. En revanche, une meilleure information et une plus grande solidarité entre les mouvements citoyens concernant les risques engendrés par l'industrie nucléaire pourraient permettre de donner davantage de force à ces luttes, en Inde et ailleurs. 
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012

Lettonie: législative en 2014

Pologne: présidentielle 2014 et législative en 2011

Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative 2014
Rép. tchèque: législative 2014, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2014 et législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 (?) et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2011 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : législative le 5.6.2011, municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2013

Kosovo : législatives 2014
Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : locale 2014, législative fin 2011 et présidentielle 2014

Ukraine : municipale en 2014 et législative fin 2011  

Répub. moldave : législative 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative à mi-juin 2011 et présidentielle 2014 ou 2012

Arménie : municipale 2014, législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : municipale 2014, législative 2013 (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2014 ? et présidentielle 2012

Iran : législative 2012 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2015
Ouzbékistan : législative 2014 

Turkménistan : législative décembre 2013 et présidentielle 2012

Kirghizstan : législative et présidentielle 2014 ?

Tadjikistan : législative 2014 (?) et présidentielle 

Afghanistan : législative et présidentielle ???

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine

Dasseleer, Pol-Henry, Russie – Union européenne. Des regards sécuritaires différents, Institut Royal Supérieur de Défense-L’Harmattan, Bruxelles-Paris, 2011 ; l’intérêt principal de l’ouvrage est l’analyse sur la « zone grise » (Bélarus, Ukraine et Moldavie, ainsi que Azerbaïdjan, Arménie et Géorgie) entre la Russie et l’UE et sur son éventuelle « finlandisation ».
Concernant les PECO

Dérens, Jean-Arbault, Au Kosovo, la « sale guerre de l’UCK, in : Le Monde diplomatique, mars, 2011.
De Backer, Bernard, Une ville entre chien et loup, in : La Revue Nouvelle, mars 2011 ; un témoignage contrasté sur Kiev au tournant de 2010-2011.

RENOVABIS, Gottes Schöpfung : uns anvertraut !, Aktionsheft Pfingsten 2011 ; la publication fait le tour des problèmes écologiques de quelques PECO.
FUSTER, Thomas, Slowenien …., in : NZZ, 4.5.2011 ; une fois de plus, l’article démontre combien une économie qui ne se laisse pas globalisée survit nettement mieux que d’autres PECO.
Hermann, Rudolf, Polen darf sich nicht auf Lorbeeren ausruhen, in : NZZ, 6.5.2011 ; une fois de plus, l’article démontre combien une économie qui se trouve globalisée souffre à la périphérie de l’UE de la crise.

IDM-Infoeuropa, Migration im Donauraum. Wilkommen in Europa ?, 1/2001 ; un point de vue , plutôt sympathique.
Concerne la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne

HOSP, Gerald, Georgien erholt sich von der Doppelkrise. Der teilweise Rückfall in regionale Gepflogenheiten in der Politik behindert den wirtschaftlichen Aufstieg, in : NZZ, 26.4.2011 ; Georgien ist von den Auswirkungen des Krieges mit Russland und der Finanzkrise schwer getroffen worden. Die Wirtschaft zeigt sich flexibel, es muss aber noch viel Aufbauarbeit geleistet werden. Kritiker beklagen die autoritären Züge des Präsidenten. 

Concernant la Turquie

ERNST, Andreas, Der Halbmond über dem Balkan, in : NZZ, 21.4.2011 ; une analyse intéessante de la « pénétration turc » néo-ottomane dans les Balkans.

VICKY, Alain, La Turquie à l’assaut de l’Afrique, in : Le Monde diplomatique, mai 2011 ; malgré son titre stupide, cet article complète utilement l’analyse précédente !
Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale
Concernant l’Iran

Esfandiari, Haleh, Iran’s State of Fear, in : The New York Review of Books, 7.3.2011.

Rivière, Philippe, Cyber-attaque contre Téhéran, in : Le Monde diplomatique, mars, 2011.

Kinzer, Stephen, Reset. Iran, Turkey, and America’s future, Times Books, New York, 2010.

Concernant la Chine et l’Inde

Concerne FT Special Reports

Etudes ou notes géopolitiques significatives

Annexes: textes, extraits et articles complets
1. Si Bahreïn tombait..., par Anis Bouayad, consultant en stratégie, in : Le Monde, 22.03.11
Avec l'envoi de plus de 1 000 hommes à Bahreïn et la répression brutale qui s'en est suivie, l'Arabie saoudite vient de signifier que l'épicentre de la révolution arabe s'est déplacé du Maghreb au Machrek, de Tunis à Manama. Nul doute que le soulèvement des Tunisiens et des Egyptiens demeurera, aux yeux de l'histoire, l'événement fondateur de ce que d'aucuns appellent la "renaissance arabe". Malgré tout, la contestation qui secoue le petit royaume de Bahreïn (à peine 600 000 habitants, hors expatriés) revêt une tout autre importance. Ce petit Etat occupe une place particulièrement importante qu'il doit à sa position géopolitique, à sa composition sociologique et, accessoirement, à sa structure confessionnelle.
Tout comme les Tunisiens, les Bahreïnis ont fait le pari de la connaissance. Le pays a depuis longtemps massivement investi dans l'enseignement et la formation. Et bien avant Al-Jazira, l'influente chaîne du voisin qatari, Bahreïn a exercé une sorte de magistère dans l'édition et la presse arabes, à l'instar du Caire. Que ces deux foyers du savoir constituent, avec les universités tunisiennes, le ferment du "printemps arabe" n'est pas anodin. La revendication en cours est beaucoup plus culturelle et sociologique que religieuse ou confessionnelle.
Moins riche que ses voisins, Bahreïn fait partie intégrante du collier de perles que forment les pays du Golfe. Richissimes, ces pays disposent de fonds souverains bien dotés et massivement engagés un peu partout dans le monde. Non seulement les capitaux issus des pétrodollars sont présents dans certains des plus beaux fleurons de l'industrie, de la finance et du tourisme occidentaux, mais ces capitaux sont tout autant massivement investis dans nombre de pays émergents ou en développement. Et, bien sûr, dans de nombreux pays arabes. La contestation au sein de ce petit pays qu'est Bahreïn a toutes les chances de générer une onde de choc débordant ses frontières pour affecter des contrées lointaines, y compris en Occident.
Cet effet systémique paraît encore plus tangible pour cet autre voisin de Bahreïn, à savoir l'Arabie saoudite. Proche, dans tous les sens du terme, du royaume de Bahreïn, l'Arabie saoudite compte une minorité chiite, concentrée dans l'est du pays. Cette zone recèle justement l'essentiel des réserves de pétrole et est directement limitrophe de Bahreïn. Que ce dernier bascule, sous une forme ou une autre, dans la démocratie, et c'est tout le royaume saoudien qui est ébranlé. Si le séisme, même atténué, se propage en Arabie saoudite, il provoquera des répliques dans de nombreux pays, des plus proches aux plus éloignés.
Effet papillon

Cet effet papillon s'expliquerait par la triple posture du royaume saoudien. Ce pays jouit, d'abord, d'un prestige particulier dans le monde arabo-musulman, puisqu'il abrite les lieux saints de l'Islam, La Mecque et Médine. L'Arabie saoudite a, ensuite, financé de très nombreux projets, y compris culturels et cultuels. Enfin, ce pays est, depuis la seconde guerre mondiale, le meilleur allié et relais des EUA dans la région. Que l'Arabie saoudite soit affectée par le retournement en cours à Bahreïn, et c'est tout le monde arabe qui en sera affecté. C'est en cela que le petit royaume de Bahreïn est l'épicentre d'un phénomène qui le dépasse. Sa déstabilisation pourrait faire tache d'huile dans les pétromonarchies voisines, et menacerait l'Arabie saoudite, épine dorsale du monde arabe, sinon musulman.
Le danger est d'autant plus réel que la contestation qui enfle est moins confessionnelle que démocratique. Bien que près de 70 % des Bahreïnis soient chiites, les revendications sont similaires à celles exprimées par les Tunisiens et les Egyptiens, des sunnites, pourtant : plus de liberté, plus d'égalité et plus de justice sociale et économique. Tous ces pays semblent saisis par le même syndrome : la démocratie par l'économie. Se situant au-delà de l'antagonisme classique sunnites-chiites, ce mouvement de contestation déroute les gouvernants et les caciques. Cet embrasement embarrasse les dirigeants en place, parce qu'il leur offre peu de prise pour sa manipulation. Partie de ce petit pays qu'est Bahreïn, la turbulence risque alors d'éprouver durement nombre de pays, aussi bien arabes qu'occidentaux. Si tel était le cas, la "renaissance arabe" aurait alors accouché d'une révolution.
2. Wohin steuert die arabische Revolution? In : NZZ, 9.4.2011 (extraits)

…Die Saudi schlagen zurück 

Der Niedergang amerikanischen Einflusses im Nahen und Mittleren Osten ist seit dem Irak-Krieg von Bush junior ein vieldiskutiertes Thema. Er lässt sich auch am Umgang Amerikas mit den Aufständen in den arabischen Ländern illustrieren, für die Washington früh Sympathie signalisierte, indem es bedrängten Diktatoren bedeutete, das Feld zu räumen. Präsident Obama hatte die Gelegenheit erkannt, Amerikas peinliche Allianz mit unpopulären Gewaltherrschern zu lösen, um der darniederliegenden Glaubwürdigkeit der USA als Verfechterin von Demokratie und Menschenrechten auf die Beine zu helfen. In Tunesien und Ägypten gelang dies Obama, ohne ein ganzes Land mit «Schock und Schrecken» zu überziehen, wie das sein Vorgänger mit dem Demokratie-Feldzug im Irak getan hatte.

Doch mit dem Übergreifen der Revolution auf Bahrain und Libyen wurde dieses Unterfangen einiges komplizierter. Obamas «Verrat» an den Verbündeten Ben Ali und Mubarak hatte den Zorn der Saudi geweckt, die nicht bereit waren, das gleiche Schicksal zu erleiden. Mit Hilfe Sarkozys verführten sie den unwilligen Obama zum Eingreifen gegen Ghadhafi in Libyen, während sie gleichzeitig gegen den Willen Washingtons in Bahrain einmarschierten, um das dortige sunnitische Königshaus vor dem Zorn der mehrheitlich schiitischen Bevölkerung zu retten.

Mit diesem Manöver erreichten die Saudi mehrere Ziele auf einmal. Denn die amerikanischen Bomben befördern den Untergang des ungeliebten libyschen Revolutionsführers, wecken aber gleichzeitig die alte Angst der Araber vor dem amerikanischen Imperialismus. Durch dessen neues Programm, das offenbar darin besteht, die autoritären Regime seiner Bündnispartner durch demokratische zu ersetzen, fühlt sich auch das Haus Saud bedroht. Eine neue Schwächung von Amerikas Einfluss in der Region kommt ihm deshalb durchaus entgegen. Nach seiner Intervention in Libyen konnte sich Washington schwerlich dem Einmarsch saudischer Truppen in Bahrain widersetzen, obwohl die zwei Eingriffe gegensätzliche Ziele verfolgten. In Bahrain stoppten die Saudi das Übergreifen des arabischen Aufstands auf den Golf, das ihre Vorherrschaft direkt bedrohte. Die dadurch aufgepeitschten Spannungen mit Iran kamen ihnen dabei durchaus gelegen, erinnerten sie Obama doch daran, dass sich Amerika zum Schutz der arabischen Ölmonarchien vor iranischen Gelüsten und Ansprüchen verpflichtet hat.

Amerikas Dilemma 

Das Eingreifen Saudiarabiens in Bahrain signalisiert zweifellos den Beginn der arabischen Gegenrevolution. Das nächste Land, das es nun vor dem «Chaos» zu retten gilt, ist Jemen. Die Hemmungslosigkeit, mit der Präsident Salehs Truppen auf wehrlose Demonstranten schiessen, folgt dem Beispiel Bahrains. Und auch der syrische Präsident Asad kann für seine Prioritätenliste, auf der Stabilität an erster Stelle und Reformen erst weiter unten stehen, mit saudischem Verständnis rechnen. Amerika hingegen steht erneut vor der Wahl zwischen seinen Interessen und seinen Ideen, und wie immer Obamas Entscheidung ausfällt, wird sie ihm als Fehler angekreidet werden.

Bereits spekulieren die Fachleute über die geostrategischen Folgen des Umbruchs in der arabischen Welt, über seine Auswirkungen auf den israelisch-arabischen Konflikt und über den Zerfall alter Allianzen und die Bildung neuer Bündnisse. Dafür ist es wohl zu früh. Das geschickte Vorgehen Saudiarabiens und der anderen Golfmonarchien im Falle Bahrains zeigt aber, dass die arabische Entschlossenheit gewachsen ist, die eigenen Interessen aktiv durchzusetzen, statt sich passiv auf den Schutz der amerikanischen Supermacht zu verlassen.

Kampf um «Karama» 

Der libanesische Kommentator Rami Khouri hat darin ein Zeichen politischer Reife erkannt, man kann es auch als Kampf um «Karama» sehen. Es ist der Mut, die eigenen Überzeugungen und Interessen zu verteidigen, den die Araber, je nach politischer Überzeugung, in der Türkei Erdogans oder im Iran Khomeinys bewundern. Es ist dieses Bedürfnis nach Würde, das Amerika und Europa verstehen und akzeptieren müssen, wenn sie ihr Verhältnis mit den Arabern klären wollen. 

3. Türkische Balancepolitik vor drei Horizonten. Die Umwälzungen in der arabischen Welt stellen auch die Türkei vor neue Herausforderungen. Ankara hat sich dafür gerüstet, indem es seine traditionelle Westbindung an die Nato und die USA um eine neue, vor allem auf den Nahen Osten gerichtete Regionalpolitik ergänzt hat. Von Lothar Rühl*, in : NZZ, 29.3.2011.
Ein halbes Jahrhundert lang ein unbedingter Verbündeter Amerikas und seit vierzig Jahren um Aufnahme in die europäische Gemeinschaft bemüht, hat die Türkei sich ohne Aufgabe ihres europäischen Ziels im Nahen Osten neu orientiert. Ankara hat nach der Öffnung Osteuropas schrittweise eine neue Aussenpolitik entwickelt, die von der Regierung Erdogan nur konsequenter und offener betrieben wird als von den laizistischen Vorgängern. Von der Kooperation mit Bulgarien und Rumänien, der Ukraine und Georgien über den Kaukasus mit Aserbeidschan, Kasachstan und Turkmenistan und eine auf die angenommene kulturelle Solidarität der Turkvölker bauende Zentralasienpolitik bis zu den Avancen gegenüber Iran und den Golfstaaten hat sich die neue Weltsicht in Ankara weite Ziele gesteckt. Darin waren und sind sich auch die kemalistischen Militärs und Diplomaten in Ankara mit den islamischen Politikern der neuen anatolischen Generation ebenso einig wie über die notwendige Modernisierung des Landes oder die Fortsetzung des Kampfes gegen den kurdischen Separatismus, auch wenn nicht immer Einigkeit über die Mittel und Methoden besteht.

Ebenso einsichtig für die meisten innenpolitischen Kontrahenten ist die Notwendigkeit, das Standbein der türkischen Aussenpolitik im Westen, in der Nato, im Bündnis mit den USA - allerdings nicht länger bedingungslos wie früher - und auf europäischem Boden mit der Öffnung zur EU zu bewahren. Nur das Spielbein soll in den Nahen Osten bis nach Zentralasien ausgreifen und der türkischen Politik eine neue Dynamik verleihen. Damit ist allerdings ein Spagat verbunden, dessen riskante Spreizung die Standfestigkeit in Krisen auf harte Proben stellt, wie durch den amerikanischen Irak-Krieg, den Ankara ablehnte, oder im russischen Georgien-Krieg, in dem Ankara sich zurückhielt, um jede Provokation Russlands zu vermeiden, ohne in offenen Gegensatz zu den EU-Staaten und Amerika zu geraten. Dies galt auch noch bis vor kurzem für den israelisch-arabischen Konflikt um Palästina und den syrischen Golan.

Das iranische Problem 

Erst Erdogan und Gül an der zivilen Spitze des Staates liessen über die israelische Blockade des Gazastreifens unter der Hamas-Herrschaft eine indirekte Einmischung in diesen Konflikt zu durch türkische Blockadebrecher in einer zivilen, aber nicht unbewaffneten internationalen Hilfsgüter-Flottille und nahmen massiv gegen Israels Gewaltanwendung zur See Stellung. Sie zeigten dabei eine bis dahin seit der türkischen Intervention auf Zypern 1974 in Ankara seltene politische Risiko- und Konfliktbereitschaft.

Dies ist strategisch signifikant und umso beachtlicher, als das ambivalente Verhältnis zu Israel als einem militärtechnischen, rüstungspolitischen und nachrichtendienstlichen Kooperationspartner ein Gewicht auf der Waage der türkischen Balancepolitik zwischen Amerika und dem islamischen Orient, der kulturell-affektiven Umgebung der Türkei, ist. Ankara muss auf die Stabilität des türkischen Verhältnisses zum weiteren Westen auch unabhängig vom Erfolg des Strebens in die EU und des Verhältnisses zu Iran, Russland und Syrien setzen, wenn aus der Balancepolitik nicht ein haltloses Jonglieren mit allzu vielen Bällen werden soll, das auf längere Zeit gesehen nicht gelingen kann. Die nächste Belastungsprobe wartet in Teheran, wenn Iran nicht für internationale Kontrolle seiner Urananreicherung und Wiederaufarbeitung von abgenutzten Brennstäben von Atomreaktoren einlenkt. Erdogan und Gül haben stets das Recht Irans auf eigene zivile Nuklearaktivitäten hervorgehoben und international verteidigt. Sie haben auch stets ein türkisches Kernwaffenprogramm abgelehnt. Was aber soll werden, wenn Teheran den Schritt über die Kernwaffenschwelle tun sollte?

Wie sollte die Türkei sich im Falle eines israelischen oder amerikanischen Präventivschlags gegen die Nuklearanlagen oder sogar die politischen oder die militärischen Ziele in Iran verhalten? Die Belastungsprobe liegt auch im gerade neu bestimmten Verhältnis zu den arabischen Staaten, die nichts mehr fürchten als eine nuklear bewehrte iranische Vormachtstellung am Golf und iranischen Einfluss auf die arabischen Schiiten, beginnend mit dem Irak. Im Irak liegt auch eine Wurzel des Kurdenproblems für die Türkei. Früher wechselte man in Ankara zwischen begrenzten Militäreingriffen im Nordirak gegen die kurdischen PKK-Basen und Kooperation mit dem Saddam-Regime und Iran gegen die kurdischen Nationalisten. Seit 2003 wird der semiautonome kurdische Nordirak an der türkischen Grenze vom amerikanischen Verbündeten der Türkei politisch abgeschirmt, während die USA den kurdischen Nationalismus auch gegen die Türkei nolens volens dulden. Die Zielkonflikte der amerikanischen Politik spiegeln sich in denen der türkischen wider. Dies gilt im Fall des Iraks wie im Falle Israel/Palästina und im Falle Iran, zu dem die Türkei ein gut nachbarschaftliches Verhältnis zu pflegen sucht und gegen Sanktionen eintritt.

Gegenseitige Behinderung 

Die türkische Balancepolitik vor drei Horizonten wird dadurch erschwert und die Stellung der Türkei im atlantischen Bündnis trotz ihrer geostrategischen Schlüsselstellung nicht gestärkt. Auf der anderen Seite bleiben die USA im Mittleren Osten auf eine kooperative Politik der verbündeten Türkei, die als Regionalmacht eigene Interessen verfolgt, angewiesen. Dies zeigte sich in den beiden Irak-Kriegen, als der türkische Luftraum gebraucht wurde, und 2003, als die Verweigerung eines US-Aufmarschs für eine Nordfront gegen den Irak die amerikanischen Operationen behinderte. So ist ein Grundmuster gegenseitiger Behinderung in gegenseitiger Abhängigkeit mit der Gefahr gegenseitiger Blockierung in Krisen entstanden, das die westliche Politik insgesamt beeinträchtigt und die Nato in Konflikten im Nahen Osten lähmen könnte.

Lothar Rühl war Staatssekretär im deutschen Verteidigungsministerium; er ist Professor für internationale Beziehungen an der Universität Köln. 
4. Das türkische Modell verliert an Glanz, in : NZZ, 9.4.2011

Die Umwälzungen im arabischen Raum haben die Diskussionen um das türkische Modell neu belebt. Es besagt, dass Demokratie und Islam keine Gegensätze sind. Doch lassen sich die türkischen Erfahrungen kaum auf andere Länder übertragen. Auch nehmen autoritäre Tendenzen in der Türkei zu. Von Cyrill Stieger 

Der islamisch-konservative türkische Ministerpräsident Erdogan hatte eine Woche nach dem Beginn der Demonstrationen in Kairo als erster Staatsmann überhaupt den damaligen ägyptischen Machthaber Hosni Mubarak zum Rücktritt aufgefordert. Der Wille des Volkes müsse respektiert werden, die berechtigten Forderungen dürften nicht ignoriert werden, lautete die Botschaft. Den syrischen Präsidenten Bachar al-Asad rief Erdogan zu Reformen auf, nicht aber zum Rücktritt. Im Falle Libyens lavierte Ankara. Anfänglich hatte sich die mehrheitlich muslimische Türkei dem Uno-Mandat zur Errichtung einer Flugverbotszone ebenso widersetzt wie einer Teilnahme am Militäreinsatz. Später war Erdogan bereit, im Rahmen der Nato Aufgaben zu übernehmen. Gleichzeitig gefällt sich der Regierungschef immer wieder, nicht zuletzt mit Blick auf ein gewisses Wählersegment in der Türkei, in einer schrillen antiwestlichen und antikolonialistischen «Kreuzritter-Rhetorik» nach dem Muster islamistischer Eiferer.
Europa als Richtschnur 
Gerade der Schlingerkurs in der Libyen-Politik zeigt die Ambivalenz der ambitiösen Aussenpolitik Ankaras. Auf der einen Seite versteht sich die Türkei als regionale Ordnungsmacht. Sie sieht sich in der Rolle einer Beschützerin der vom Westen bedrängten Muslime des Nahen Ostens. Zugleich aber ist sie ein Nato-Mitgliedsland, und Erdogan kann es sich nicht leisten, einen Entscheid der Allianz zu blockieren. Einmal mehr klafft in der Aussenpolitik ein Abgrund zwischen Anspruch und Wirklichkeit. Durch die Umstürze in arabischen Ländern ist auch der Chor jener lauter geworden, welche die Türkei als weithin leuchtendes Vorbild anpreisen. Das türkische Modell, so lautet die Botschaft, sei ein Beweis dafür, dass eine demokratische Öffnung und wirtschaftliche Erfolge mit dem Islam vereinbar seien. Auch wenn nirgends in arabischen Ländern Demonstranten türkische Fahnen geschwenkt oder Bilder von Erdogan mitgetragen haben, so betrachten doch viele muslimische Oppositionelle die Türkei als Vorbild für die demokratische Umwandlung in ihren eigenen Ländern.
Das türkische Modell lässt sich jedoch nicht einfach auf andere muslimische Staaten übertragen. Zu unterschiedlich sind die historischen und gesellschaftlichen Voraussetzungen sowie die politische Kultur. Schon nach dem Zerfall der Sowjetunion zu Beginn der neunziger Jahre wurde die Türkei als Vorbild für eine demokratische Umwandlung in den turksprachigen Ländern Zentralasiens angepriesen. Doch die Euphorie schlug schnell in Ernüchterung um. In den von der Sowjetherrschaft geprägten neuen Staaten mit muslimischer Bevölkerungsmehrheit entstanden keine offenen Gesellschaften. Vielmehr verfestigten sich autokratische Herrschaftsformen. Mit wenigen Ausnahmen gibt es dort keine Opposition.
Noch ist offen, ob die Umwälzungen in Tunesien oder in Ägypten zu einer demokratischen Erneuerung führen werden. Solche Zweifel kamen nicht auf, als im Jahre 1989 die kommunistischen Herrscher in Ostmitteleuropa ebenfalls durch Volkserhebungen gestürzt wurden. Es gibt zwar einige Parallelen. In Ostmitteleuropa verlief der Machtwechsel mit Ausnahme Rumäniens friedlich. Auch in Tunesien und Ägypten weigerte sich die Armee, gegen das eigene Volk Gewalt anzuwenden. Dennoch sind die Umstürze kaum vergleichbar. Ostmitteleuropa gehörte zum kommunistischen Ostblock, das «annus mirabilis» von 1989 bedeutete eine Befreiung von der sowjetischen Fremdherrschaft. Vor allem hatten die ostmitteleuropäischen Länder ein gemeinsames Ziel und eine einigende Vision: die Rückkehr nach Europa und den Beitritt zur EU. Das war Anreiz und Motor für einen zwar schmerzhaften, aber erfolgreichen Transformationsprozess.
Auch für die türkische politische Elite war der Westen, anders als für die arabischen Länder, immer die Richtschnur bei der Modernisierung von Staat und Gesellschaft, auch wenn von den Neuerungen bei weitem nicht die ganze Gesellschaft und das gesamte Land erfasst wurden. Das galt für die Osmanen im 19. Jahrhundert ebenso wie für den Staatsgründer Mustafa Kemal Atatürk nach dem Ersten Weltkrieg. Das Osmanische Reich war schon zu einer Zeit eine europäische Grossmacht, als der Sultan in Istanbul noch über Nordafrika und den Nahen Osten herrschte. Die Türkei ist seit Jahrzehnten Nato-Mitglied und seit 2005 EU-Beitritts-Kandidatin.
In den ersten Jahren seiner Regierungszeit hatte Erdogan, der seine Wurzeln im politischen Islam hat, gängige Vorstellungen auf den Kopf gestellt. Seine islamische Partei hatte auf dem Weg in die EU mehr getan als die kemalistischen Führungen zuvor. Die Armee, die jahrzehntelang ein Staat im Staat war und faktisch in einem rechtsfreien Raum operierte, ist nicht mehr unantastbar. Doch der Reformeifer ist erlahmt. Viele demokratische Initiativen sind versandet. Noch immer ist der berüchtigte Gummiparagraf des Strafgesetzbuches, der die Herabwürdigung der türkischen Nation ahndet, in Kraft. Die von den Militärs nach dem Putsch von 1980 diktierte Verfassung, die weniger den Bürger vor dem Staat schützt als vielmehr die Staatsmacht vor ihren Bürgern, ist noch immer nicht grundlegend erneuert worden.
In jüngster Zeit sind vermehrt regierungskritische Journalisten ins Visier der Justiz geraten. Ihnen wird vorgeworfen, dem Geheimbund Ergenekon anzugehören, dessen Ziel darin bestanden habe, die Regierung Erdogan zu stürzen. Anfänglich war das forsche Vorgehen von vielen begrüsst worden, galt es doch, gegen die illegalen Machenschaften im Dunstkreis von Armee und Geheimdiensten vorzugehen. Doch mit der zunehmenden Zahl der Festnahmen wurde auch die Kritik immer lauter, es gehe bei all diesen Aktionen weniger um die Aufdeckung eines Putsches als vielmehr darum, mit Hilfe willfähriger Staatsanwälte politische Gegner auszuschalten und missliebige Journalisten zum Schweigen zu bringen. Gerade weil die Machtfülle Erdogans angesichts der eklatanten Schwäche der Opposition so gross ist, wäre eine kritische Presse als Korrektiv umso wichtiger.
Gewandelte Islamisten 
Ein solches Vorgehen gegen Andersdenkende kann kein Vorbild sein für arabische Länder, die nach dem Sturz der Autokraten eine freiheitliche Ordnung suchen. Die türkische Formel von der Vereinbarkeit von Demokratie und Islam verliert damit an Glanz. Dennoch ist die Türkei, bei allen Unzulänglichkeiten und Rückschlägen, ein offenes und demokratisches Land. Auch wenn Kritiker der Meinung sind, islamische Vorschriften schränkten die persönlichen Freiheiten in zunehmendem Masse ein, so ist die Partei Erdogans doch ein Beispiel dafür, dass sich islamistische Bewegungen wandeln können. Allerdings waren die Islamisten in der Türkei schon immer gemässigter als anderswo. Kaum einer von ihnen forderte je die Errichtung eines Gottesstaates. Ihre Erben sind muslimische Pragmatiker, die sich - trotz autoritären Tendenzen - insgesamt an demokratische Spielregeln halten. Dass sich Islamisten anpassen können und Demokratie nicht Chaos bedeutet, sind wohl die wichtigsten Lehren, die arabische Länder aus den türkischen Erfahrungen ziehen können. 

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l’Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options écolos. 
La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 
D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.
Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
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� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� La dictature de Bakreïn vient d’arrêter et de mettre à la disposition de la justice militaire 23 médecins et 24 infermiers en leur reprochant d’avoir soignés les manifestants blessés (NZZ, 5.5.2011) !


� « La Freedom House est financée en grande partie par les EUA : en 2006, par exemple, le gouvernement fédéral lui avait versé � HYPERLINK "http://www.freedomhouse.org/uploads/special_report/49.pdf" \t "_blank" �près de 21 millions de dollars� sur ses 26 millions de budget annuel. Parmi ses grands contributeurs privés (+ de 100.000$ versés en 2006, date du dernier rapport annuel disponible en ligne), on a Peter Ackerman, membre du Council on Foreign Relations de Rockefeller et adepte de la réunion Bilderberg, ainsi que diverses fondations et l'incontournable � HYPERLINK "http://www.ned.org/" \t "_blank" �National Endowment for Democracy� qui finance lui aussi moult programmes démocratiques à travers le monde. »


� OTPOR a mis en place à partir de 2003 une sorte � HYPERLINK "http://www.newamerica.net/publications/articles/2010/democracy_with_a_view_28718" \t "_blank" �de centre de formation� pour activistes appelé Centre for Applied Nonviolent Action and Strategies (� HYPERLINK "http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:HUv0YE5X2EYJ:www.canvasopedia.org/legacy/index.htm+%22Centre+for+Applied+Nonviolent+Action+and+Strategies%22&cd=3&hl=fr&ct=clnk&gl=fr&client=firefox-a&source=www.google.fr" \t "_blank" �CANVAS�), auquel serait passé le porte parole du « mouvement égyptien du 6 avril », Mohamed Adel. Il se serait en effet rendu en Serbie au cours de l'été 2009, pour y apprendre à regrouper les gens et mener des manifestations non violentes. CANVAS publie aussi beaucoup de manuels sur les révolutions non violentes, sans se rendre compte que si les Etats Unis n'étaient pas derrière eux, les choses se seraient passées comme d'habitude avec les révoltes populaires. L'une de ces publications est intitulée "la lutte non violente en 50 points", publié dans de nombreuses langues � HYPERLINK "http://webcache.googleusercontent.com/search?q=cache:3UzO9BFjHIwJ:www.canvasopedia.org/legacy/files/various/50CP_French.pdf+%22Centre+for+Applied+Nonviolent+Action+and+Strategies%22&cd=28&hl=fr&ct=clnk&gl=fr&client=firefox-a&source=www.google.fr" \t "_blank" �dont le français�, et qu'on retrouve sur le site du « mouvement du 6 avril ».
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